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PRESIDENCE DE M. THEETTEN, 
vice-président. 


(La séance est ouvre à quinze heures.) 
#4 


st 
PROCES-VERBAL 


M. le président. La séance est ouverte. 
à procès-verbal de la séance du jeudi 12 juillet à été aie 
dé 
Il n'y a pas d'observation ?.… 
Le procès-verbal est adopté. 


am Ÿ — 
BIENVENUE A M. OLLEON, CONSEILLER DE L'UNION FRANÇAISE 


M. le président. Mes chers collègues, je vois pour la premiere 
fois siéger sur nos bancs notre nouveau collègue M. Jean 
Olléon. 

Je suis heureux, au nom de l'Assemblée de l'Union francaise, 
de le saluer et de lui souhaiter la bienvenue, (Applaudisie- 
ments à gauche et au centre.) 

» ai 
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À 
DEPOT DE DEMANDES D’AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le président de l’Assemblée 
nationale une demande d'avis sur le projet de loi portant, pour 
les dépenses militaires de 196: 1° ouverture et annulation de 
crédits; 2° création de ressources nouvelles ; 3° ratification de 
décrets. (A. N. n° 2526.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 368, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires financières, (Assentiment.) 

La commission de la défense de l'Union française demande 
que cette affaire lui soit renvoyée pour avis. 

H n'y à pas d'opposition ?…. 

Conformément à Farticle 37 du règlement, le renvoi pour 
avis est ordonné. 

J'ai recu de M. le président de l’Assemblée nationale une 
demande d'avis sur le projet de loi portant statut de la radio- 
diffysion-télévision française. (A. N. n° 2438.) 

La demande d'avis sera imprimée sous le n° 369, distribnée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission d'in- 
formation, (Assentiment.) 


“tt 
RENVOI A L'ASSEMBLEE DE LA VALIDATION D'UN CONSEILLER 


M. le président. J'ai recu de M. le président du deuxième 
bureau une lettre m'informant que ce bureau a décidé de ren- 
voyer à l’Assemblée la vérification des pouvoirs de M. Jean 
Olléon, élu par l’Assemblée nationale en remplacement de 
M. de Bruchard, décédé. 

Conformément au deuxième alinéa de l’article 6 du règle- 
ment, l'Assemblée doit statuer à sa plus prochaine séance, 


x ee 


SAHARA. — RENFORCEMENT ET REORGANISATION 
DU DISPOSITIF MILITAIRE DE SECURITE 


Discussion d’une proposition; adoption. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de la 
proposition de MM. Cheikh Sidva, Jean Guiter, de Gouyon, Max 
André, Fleury, Frey, Laurent-Eynac, Letourneau, Roger Lévy, 
Rencurel, Reyt, Gabriel Schleiter, Schneider, tendant à inviter 
le Gouvernement à renforcer d'urgence le dispositif militaire de 
sécurité au Sahara et en Afrique occidentale française, pour 
prévenir les répercussions d'éventuels incidents analogues à 
ceux qui se sont récemment déroulés à Tindouf, (N° 343 et 
365, session 1995-1956.) 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. Reyt, rapporteur de la commission de la défense de l'Union 
francaise. Mesdames, messieurs, les événements de Tindouf ont 
provoqué dans notre Assemblée une émotion qui à été des- 
sentie particulièrement par sa commission de la défense. Celle-ci 
a tenu à vous permettre de w nifester, en toute connaissance 
de cause, vos légitimes préoû, upations quant à une incidence 
possible de nos difficultés présentes d'Afrique du Nord sur la 
sécurité du Sahara et des territoires de l'Afrique noire. 

Le plan des terroristes algériens et de ceux qui les aident est 
clair et correspond à une application classique des lois de Ja 
guerilla: étendre leur zone d'intervention pour disperser les 
forces pacificatrices, les diluer géographiquement afin de les 
rendre moins efficaces. Ces événements ne sont d’ailleurs pas 
uniques, et nous assistons, dans la région de Colomh-Béchar et 
d’Ain-Séfra, aux mêmes tentatives pour accroître l'insécurité. 

Votre Assemblée, dès le mois de février 1956, avait examiné 
les mesures d'urgence à prendre pour assurer la protection des 
zones qui semblaient pouvoir être menacées par les développe- 
ments de l'agitation en Afrique du Nord. Elle avait adopté une 
sé mon « tendant à inviter le Gouvernement à intensifier 
e recrutement des unités servant dans les régions sahariennes 
et dans les groupes nomades ». Il est regrettable que cette 
proposition n'ait pas eu la suite qu'elle méritait et que des 
considérations budgétaires aient interdit d'assurer le recrute- 
ment d'unités dont le rôle serait aujourd’hui essentiel. 

Au delà du Sahara, nous devons aussi nous préoccuper du 
potentiel défensif de l'Afrique noire, la Mauritanie faisant partie 
de la fédération de l'Afrique occidentale française, comme le 
rappelait si opportunément, il y a quelques jours, notre €ç l- 





lègue Cheikh Sidya qui représente ce territoire. (Très bien L 
tres bien! et applaudissements au centre.) 

A différentes reprises, nos débats ont fait état de l’insuffi- 
sance de ce potentiel qui a encore diminué à la suite de l'envoi 
de 10.000 hommes de troupes noires en Algérie, dont le rem- 
placement n'est assuré que partiellement et seulement en quan- 
tité. Les promesses qui nous avaient été faites d'autre part, 
en ce qui concerne le matériel récupéré d'Indochine, n'ont 
pu être tenues, l’impératif algérien s’interposant, tout au moins 
pour les fournitures directement utilisables. 

La question se pose ‘alurs de 1a manière d’assurer la pro- 
tection de la Mauritanie dont les frontières sont directement 
menacées en un certain nombre de points sur lesquels n'inter- 
viennent pas seulement les rebelles algériens. 

Ce terriloire était protégé, avant l’accession à l'indépendance 
du Maroc, à partir d'Agadir. Les nouvelles conditions politiques 
nous obligent à reconsidérer le problème, sans attacher égale- 
ment trop d'importance au soutien venant de Colomb-Béchar, 
en cas de troubles dans la zone entourant le Maroc méridional, 

Vers l'Ouest, le Rio de Oro aux populations traditionnelle- 
ment turbulentes, représente un voisinage sans sécurité dont 
l'étendue rend, au surplus, le contrôle particulièrement diffi- 
cile. I peut mème devenir, sous l'influence d’une propagande 
et d'une aide dirigées contre nous, une base de départ de raids 
dans la Mauritanie du Nord, d'autant plus dangereuse que la 
principale piste mauritanienne longe sa frontière. 

La protection ne peut donc venir que du Sud pour le cas où, 
malgré l'attitude réconfortante de la population — je tiens à 
le souligner ici — seraient tentées des actions d'envergure qui 
pourraient prendre de court le renforcement de notre dispositif 
militaire, déjà intervenu depuis un mois. 

Sans entrer dans les détails, dont l'étude nécessiterait l'envoi 
d’une mission sur place, il semble que, sur quatre points, une 
insuffisance d’adaptation à la situation qui nous est faite pré- 
sentement ou qui risque de se compliquer à bref délai, puisse 
être analysée : 

1° La proportion de troupes nomades est trop faible, car elles 
seules peuvent maintenir le contact avec les popuiations itiné- 
rantes dont les pacages se trouvent en dehors des pistes ou 
des « couloirs » automobilisables et ne pourraient être atteints 
par les éléments motorisés qu’au prix de difficultés et d’une 
usure du matériel inacceptables ; 

2° Les moyens aériens sont à peu près inexistants. C’est une 
très grave lacune étant donné la faiblesse obligée, vu l’immen- 
sité du pays, de la densité des forces terrestres, qui ne seront 
pas en mesure de se procurer par elles-mêmes, dans les délais 
voulus, les renseignements op‘rationnels, Au contraire, le pays, 
par Sa nature et son manque de végétation, permet à une avia- 
tion d'observation une très grande efficacité comme d’ailleurs 
à une aviation de combat qui pourrait être rustique et dotée 
des mêmes types d'appareils, car les éléments qu'elle aurait à 
combattre seraient peu dangereux pour elle. La mise en place 
de tels moyens ne demanderait pas des travaux d'infrastructure 
importants si, comme cela semble possible, les formations 
avaient pour base Dakar, dont les installations permettent l’en- 
tretien des appareils, et ne faisaient stationner en Mauritanie 
du Nord que des groupes opérationnels ; 


3° Les améliorations ne concernent pas seulement les moyens 
mais aussi les conditions générales de leur emploi. 

L'exemple de l’Algérie a montré à quel point, à tous les éche- 
lons, un manque de concentration des pouvoirs pouvait être 
néfaste par les interférences qui en résultent lorsque les déci- 
sions doivent être prises très rapidement. 

Ne doit-on pas y penser dès maintenant pour le Nord de la 
Mauritanie, en réorganisant le dispositif militaire et particuliè- 
rement l'articulation du commandement dans ces régions, afin 
d'assurer plus efficacement la sécurité das confins, une plus 
grande liberté de décision étant ainsi laissée aux autorités mi- 
litaires ? 


4° À un niveau plus élevé, il semble souhaitable d’articuler 
différememnt nos commandements militaires en Afrique déser- 
tique et subdésertique, en tenant compte notamment de l’ac- 
cession à l'indépendance de la Tunisie et du Maroc. 

C'est ainsi qu'actuellement en Mauritanie sont engagées des 
troupes qui sont reliées les unes à un commandement sitné au 
Maroc, les autres en Algérie, les dernières dépendant de Dakar. 

L'unité de commandement devrait être réalisée et, tout an 
moins pour le secteur occidental africain, son siège semble 
devoir être Dakar. 

En tenant compte de ces différentes considérations de carac- 
tère strictement militaire, votre commission de la défense vous 
demande d’adopter la proposition dont M. le président vous 
donnera lecture. (Applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) ‘ 

M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Jean Guiter 
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M. Jean Guiter. Mesdames, messieurs, je tiens tout d'abord 
à exprimer mes plus chaleureuses félicitations à notre excellent 
rapporteur M. Revyt; j'ignore du reste s’il convient de le compli- 
menter davantage pour l'amabilité avec laquelle il à consenti 
au tout dernier moment à se charger de ce rapport ou pour 
la rapidité remarquable avec laquelle il l'a rédigé, ce qui nous 
permet d’avoir dès aujourd'hui cette discussion urgente. 
(Applaudissements au centre.) 


M. Dardekle. Très bien ! 


M. Jean Guiter. Je tiens à remercier également mon collègue 
et ami M. Cheikh Sidya qui a bien voulu accepter d'être le 
premier signataire de notre proposition de résolution, étudiée 
par la commission de la défense. (Appaudissements au centre.) 


M. LaurentÆEynac. Très bien! 


M. Jean Guiter. 11 nous a ainsi apporté non seulement l'appui 
de son nom et l'autorité de sa famille; qui est considérable en 
Mauritanie, mais également la précieuse adhésion du seul élu 
de ce territowre dans notre Assemblée. (Applaudissements au 
centre.) 


I! me paraît utile maintenant, mes chers collègues, de rap- 
peler très brièvement les recentes délibérations de l'Assemblée 
pour la défense de l'Afrique française. Le mardi 6 mars 1956 
— je ne veux pas remonter plus haut etn'évoquerai que les 
débats qui eurent lieu ici au cours de ces derniers mois — 
s’ouvrait dans cette même salle la discussion de la proposition 
de M. de Gouyon « tendant à inviter le Gouvernement à inteu- 
sifier le recrutement des unités servant dans les régions saha- 
riennes et les groupes nomades ». Après un excellent ai mo de 
mon ami M. le colonel Schneider, rapport dont les conclusions 
demeurent actuelles, une intervention de M. Roulleaux-Dugage 
et ia mienne propre, la proposition était adoptée à l'unanimité. 
IL est fort regrettable, mes chers collègues, qu'elle n'ait pu 
être suivie immédiatement d’un effet pratique. Ce matin encore, 
à la commission des affaires financières, qui avait bien voulu 
inviter les membres de la commission de la défense de l’Union 
française, nous avons entendu dire par des personnalités très 
autorisées que la question des indemnités sahariennes, sur 
laquelle nous avions attiré l'attention du Gouvernerent, n'était 
toujours pas réglée. Il serait temps de « secouer » un peu 
la lenteur des administrations financières; nous avions, il y 
a plusieurs mois déjà, signalé cette anomalie: nos troupes 
sahariennes, qui fournissent de tels efforts, loin de leurs 
familles et sous un climat pénible, sont, matériellement, moins 
favorisées que d’autres. (Très bien ! très bien ! et applaudis- 
sements au centre et Sur divers bancs à gauche.) I faut abso- 
lument revenir à la charge; et je me contenterai — dans un 
souci de brièveté — de rappeler nos conclusions en cette 
matière, 


Le mardi 20 et le jeudi 22 mars 1956, nous discutions de la 
proposition que j'avais déposée avec sept de nos collègues” 
« tendant à demander au Gouvernenrent quelles mesures il 
compte prendre d'urgence pour faire cesser le trafie d'armes 
qui, aux frontières de la Libye, du Soudan et de nos territoires 
africains, présente les plus grands dangers pour le maintien de 
la sécurité dans ces territoires ». 


Après approbation de mon rapport au fond, au nom de Ja 
Commission de la défense de l’Union française, et du rapport 
Pour avis de mon ami M. Pierre-Louis Berthaud au nom de la 
commission des relations extérieures, nous entendimes de 
larges exposés de M. le président Laurent-Evnac, de M. Roul- 
leaux-Dugage, de M. Theetten, du président de la commission 
de la défense, M. de Gouyon, de mon président de groupe et 
ami M. Georges Oudard. Je ferai d'ailleurs un sort particulier 
à l'intervention, au cours de la séance du mardi 20 mars, de 
mon ami M. Maurice Dardelle dont l’ardent patriotisme est tou- 
jours en éveil. (Applaudissements.) Prévoyant ce qui allait se 
passer, il nous disait ce jour-là, textuellement — Journal offi- 
ciel du 21 mars, p. 324: « Au Maroc, en dehors des trafics 
d'armes sur le Rif, il en est d’autres dont on a parlé qui, par- 
tant du Maroc, vont vers la Mauritanie en usant et abusant de 
la proximité du Rio de Oro espagnol, Je n'ai pas de précisions 
sur les itinéraires suivis en l'occurrence, mais s'ils utilisaient 
comme lieu de passage la région de Tindouf, il ne serait pas 
inutile de rappeler, ici et maintenant, l'appartenance de cette 
zone au Sahara français ». Et votre Assemblée voulait bien 
ponctuer cette vision très juste des événements qui allaient se 
produire quelques semaines après, par de vifs applaudisse- 
ments. 


Finalement, la proposition que nous avions présentée — je 
dis « nous », car 1l s'agissait d'une proposition collective de la 
commission de la défense dont je n’étais que le premier signa- 
laire — cette proposition fut adoptée ici, modifiée et amélio- 








EE 
rée, par cent cinquante voix contre douze. Permetlez-moi d'en 
redonuer lecture : 

« L'Assemblée de l'Union francaise demande au Gouvernes 
ment de prendre, d'urgence, toutes les mesures indispensables 
pour faire cesser le trafic d'armes qui, en Afrique, aux fron- 
tières de la Libye, du Soudan et des territoires d'outre-mer de 
la République, présente les plus grands dangers pour le main- 
tien de la sécurité dans ces terriloires, » 


Et, sur amendement présenté par la commission des reja- 
tions extérieures, était ajouté le paragraphe suivant: 

« Elle l'invite à cet effet, parallèlement à la mise en plare 
des moyens militaires les plus efficaces, susceptibles de decou- 
vrir et d'arrêter ia contrebande d'armes, à mullüplier les inter- 
ventions énergiques et l'emploi de tous les moyens diplomua- 
tiques dont disprse la France auprès des nations qui sont à 
l'origine de la fabrication et du transfert d'armes à destination 
des territoires d'Afrique, de la sécurité desquels la Franre est 
responsable. » 

J'ignore, mes chers collègues, quelles dispositions ont été 
prises, à la snite du vole de celle proposition, par le Gouveiies 
ment et les commandements civils et amilitatres responsables ; 
je sais que des dispositions ont effectivement été prises 


J'ai simplement lu, dans l'excellent journal L'Union francaise 
de Paris, Girigé par notre collègue, M. Antonini, un artie'e, 
véritable communiqué, très optimiste d'ailleurs, des « auto- 
rités françaises du fehad », où les travaux de la commission 
de la défense de notre Assemblée étaient assez curieusement 
mis en cause. Î était affirmé qu'il n'y avait pas « d'imporlants 
trafics d'armes au Tchad », Or, je crois devoir rappeler que 
nous n'avons jamais parlé ici d'importants trafies d'armes 
au Tchad ». Nous avons simplement parlé de trafics d'armes 
depuis longtemps existants et qui risquaient de devenir impor- 
tants si les dispositions nécessaires n'éta'ent pas prises. Je n"n- 
sisterai pas davantage sur ce communiqué, me bornant à signa- 
ler sa volonté délibérée de minimiser les dangers que nous 
avions signolés à la tribune de cette Assemblée, La suite du 
communiqué affirme du reste que es dispositions nécessaires 
ont été prises, Je veux bien le croire et je m'en réjouis 

IL est probable que la situation était moins favorable aux 
confins algéro-marocains. Ce qui est certain, c'est que, dés le 
4 juin nous apprenions par une dépêche de l'A, F. P. de Mar- 
rakech, ce qui suit: 

« Une centaine d'hommes ont donné l'assaut pendant deux 
heures, dans la nuit de vendiedi à samedi, au poste d'Oum-E:- 
Hachar... aux confins algéro-maroca:as, La garnison comprenait 
dix Européens et quinze tirailleurs, à 

« Un lieutenant français à été tué d'un coup de poignard 
dans le dos. Un sergent francais et un tirailleur ont été blessés, 
et évacués par camion, sur Tindouf, puis par avion, sur l'hôpi- 
tal miitaire de Marrakech. 

« Deux civils, faisant partie du personnel du poste, et un 
autre militaire auraient également été atteints. 

« On ignore les pertes subies par es assaillants, qui ont 
emporté leurs morts et leurs bessés en se repliant, Un seul 
cadavre a élé retrouvé sur le terrain, 

« Les milieux autorisés français, à Rabat, précisent que le 
poste d'Oum-El-Hachar se trouve en territoire algérien, ».…. 


IL est certain que ce poste "'Oum-El-Hachar est, en effet, 
en territoire algérien, à 135 kilonfètres de Tindouf. Nous ipp'e- 
nions le :endemain, et la correspondant particulier du journal 
Le Monde telégraphiait de Rabat, quelques jours aprè<, à la 
date du 11 juin je crois, ce qui suit: 

a En établissant un contrô'e aux confins algéru-marocains, 
dans le secteur de Tindouf, le long du Rio de Oro, et sur la 
piste impériale n° 1, entre Tiznit et Tindouf, les bandes armées, 
dont l'activité se manifeste surtout depuis une dizaine de jours, 
ont créé un climat d'insécurité, dangereux à la fois par. les 
incidents auxque.s il a donné naissance, et par les réactions 
qu'il pourrait provoquer. En effet, dans ces régions où le tracé 
des frontières n'est bien souvent qu'une ligne théorique sépa- 
rant, aux portes du désert, le Maroc de l'Algérie, toute riposte 
des troupes françaises venaat du territoire algérien risque de 
les entrainer en territoire marocain et, inversement, d'amener 
les troupes du Maroc en Algérie. Ainsi risqueraient d'apparaître 
de nouveaux points de friction analogues à ceux constatés au 
Maroc oriental. Un état permanent de tension s'ensuivrait, dent 
les conséquences pourraient prendre rapiaement un caractère 
assez grave, ».…. 


A ce point de mon. exposé, mes chers collègues. il ronwient 
d'exprimer de très chaleureuses félicitations à M, Mix Lejeune, 
secrétaire d'Etat aux forces armées (guerre), et à M. Henri 
Lafurest, notre ancien collègue, secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air), qui 6e rendaient immédiatement à Tindouf, le 
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15 juin, et où le premic: — M. Max Lejeune — déclarait éner- 
giquement : 

« La France est à Tindouf et y restera ». 

Peu de jours après avait lieu, ici même, le mardi 19 juin, 
fa discussion d’une proposition dont nous étions signataires 
M. de Gouvyon, M. Laurent-Evnac et moi-même, et qui tendait 
à « attirer l'attention du Gouvernement sur la nécessité de 
conserver Bizerte comme base navale intéressant la défense 
de l'Union française ». 

Je me borne à rappeler cette délibération, qui demeure 
évideminent dans Vus mémoires. 

Nos deux rapporteurs — M. Baudouin, au nom de Ja commis- 
sion des relations extérieures, et M. Laurent-Eynac, au hom 
de la commission de ia défense de l'Union française —-dévelop- 
paient, notamment, en termes particulièrement vigoureux les 
raisons pour lesquelles ils souhaitaient voir cesser toutes les 
menaces qui pesaient sur les flancs de notre dipositif algérien. 
M. le général Sicé, M. Vignes, M. Max André, M. Burkhardt et 
moi-même, nous attachions à démontrer qu'un « coup d'arrêt » 
— pour'reprendre l'expression de M. le président Laurent- 
Eynac — devait être donné pour-éviter'une désagrégation pro- 
gressive de l'Union française. Par 147 voix contre 12, notre pro- 
position était adoptée. 

Le 4 juillet, sont faites, au Caire, les déclarations de Si Allal 
el Fassi, président de l'Istiqlal. Et là, mes chers collègues, je 
vous demanderai de m'autoriser à faire encore une citation, 
car de telles déclarations valent vraiment la peine d’être rappe- 
lées. Je cite le texte de la dépêche A. F. P. parue dans Le Monde 
du 5 juillet: 

« Les jiimites Sud du Maroc sont à Saint-Louis du Sénégal », a 
répété hier Si Allal el Fassi, président de l’Istiqlal, au cours 
d'une conférence de presse consacrée aux revendications du 
Maroc. 

« laterrogé sur l'attitude qu'adopterait le Maroc au cas où la 
France rejelterait ces revendications, Si Allal el Fassi a précisé : 
« L'accord franco-marocain prévoit, en cas de conflit, un 
recours devant la Cour internationale de la Haye ». 


* M. Boisdon. Quelle fumisterie! 


M. Jean Guiter. Le chef de l'Istiqlal remetltait en même 
temps à la presse une carte établie par M. Abd el Kébir el Fassi, 
directeur du bureau de l'istiqlal à Madrid. Le journal Le 
Monde du 9 juillet au soir a publié celte étrange ‘carte que 
j'ai sous les yeux, mes chers collègues. Je vous rappelle sim- 
plement que Jon constatait avec stupélaction que. les chefs 
de l'Istiqlal -englobaient dans les frontières marocaines, non 
seulement Tindouf, Colomb-Béchar et toute la Mauritanie, mais 
une large fraction des territoires du Sud-Algérien, de l’Adrar, 
du Tanezrouft et même uñe grande partie du Soudan français. 
C'est vraiment le moment, mes chers collègues, de reprendre 
le propos, vulgaire mais énergique : « Et avec çà, messieurs ? » 
Et notre ami M. Cheikh Sidya à répondu — par des déclara- 
tions, et dans une conférence de presse — à ces revendications 
de l'Istiglal. Je lui laisse le soin de prendre la parole luj- 
même à cette tribune pour affirmer combien la Mauritanie se 
déclare et se reconnaît française, Je n'’ajouterai rien à ses 
déclarations. Je me permettrai de souligner simplement qu'à 
entendre leurs”discours répétés, tous ces orateurs du Caire 
s'imaginent sans doute, pour admettre aussi facilement qu’on 
lui conteste tous ses territoir À. que la France est en pleine 
décadence, « La France en pléine décadence ? », on peut, il 
est vrai, en avoir parfois le sentiment, mes chers collègues, 
dans certains milieux d’affaires, à la lecture d’une certaine 
presse ou au sein de quelques réunions politiques. Mais, pour 
effacer très vite cette fâcheuse impression, il suffit de 6e 
rendre, comme je l'ai fait à plusieurs reprises ces dernières 
années, parmi les jeunes gens de nos unités d’élite des troupes 
me mc ge et colomales. On est alors bien vite rassuré 
au milieu de ces jeunes gens fiers et ardents. Le soldat français 
de 1956 est digne de ses aînés, de ceux de la Grande-Guerre 
comme de ceux de la Libération de la France en 1944-1945. 

Pendant ce temps et à la date du 5 juillet, le Gouvernement 
faisait réoccuper toute une série de postes aux confins algéro- 
Inarocains, notarmment celui de Foum-el-Hassan dont il a été 
tant parlé dans les journaux, et M. Robert Lacoste se rendait 
le 11 juillet à Colomb-Béchar. L'insécurité demeure néanmoins 
dans ces confins sahariens du Maroc puisque, le 12 juillet, 
nous apprenions qu'à Tinfonchi cette fors, à 250 kilomètres au 
Nord-Est de Tindouf, sour la piste qui relie ce centre à Colomb- 
Béchar, un capitaine et un sous-officier français avaient été 
assassinés, Ce nouvel incident tragique a confirmé le bien-fondé 
de la proposition de résolution que nous avions déposée dès les 
premiers incidents de Tindouf, incidents qui, je me permets 
de vous le rappeler, s'étaient produits dans la nuit du 1% au 
2 juin, et sur lesquels vous avez à délibérer aujourd'hui. Il 





devient de plus en Fe évident que les chefs de la Ligue 
arabe qui, du Caire, dirigent k stratégie des rebelles d'Afrique 
du Nord contre la France, appliquent la doctrine traditionnelle 
de l'état-major allemand. Au eurplus, vous savez que les 
conseillers militaires allemands sont nombreux au Caire. Je 
rappelle les principaux éléments de cette doctrine: fixer le 
centre par des menaces de flanc; si le centre ne peut être 
enfoncé reprendre la manœuvre par les ailes. A l'échelle de 
l'Afrique française, le centre c'est l'Algérie que les rebelles 
s'efforcent de « submerger », suivant l'expression employée, 
les ailes, ce sont d'une part les frontières de Tunisie, de la 
“Libye et du Soudan, d'autre part les frontières du Maroc, du 
Sahara français et de la Mauritanie. 

Au cours de quatre grands débats successifs, depuis quatre 
mois, votre commission de la défense a attiré l'attention de 
l'Assemblée de l'Union française et, par son intermédiaire, du 
Gouvernement sur les différentes menaces pesant sur les 
territoires de l'Afrique française. Je me permets de dire, alors 
que notre Assemblée est parfois injustement décriée, que de 
tels débats lui font le plus grand honneur. 

Souhaitons que ses avertissements soient entendus, que les 
dispositions nécessaires soient prises, et que l’on ne paye pas, 
avec du sang, les lenteurs et les erreurs d’un mA ra à poli- 
tique. 

En ce qui concerne | particulièrement la proposition dont 
nous discutons aujourd’hui, deux mesures sont indispensables 
pour renforcer le dispositif militaire de sécurité au Sahara et 
en Afrique occidentale française : la première serait la mise en 
place de moyens aériens, dont M. Reyt a pu dire justement 
que, pour l'instant, ils étaient « à peu près inexistants ». Mes 
chers collègues, je ne dirai pas à cette tribune le nombre 
d'avions dont nous disposons actuellement en Mauritanie. Je 
ne le citerai pas, mais soyez assurés qu’ils n’est pas considé- 
rable, et qu'il aurait grand intérêt à être soigneusement et rapi- 
dement renforcé. Je crois d’ailleurs que l’un y songe. 

La seconde mesure urgente à envisager serait la réorgani- 
sation du commandement aux frontières du Maroc, de l’Algérie 
et de la Mauritanie. Ce sont là les deux mesures essentielles 
et indispensables dont notre rapporteur a parlé, 

Par l'adoption, à la plus large majorité possible, de la propo- 
sition qui vous est soumise, vous contribuerez pour votre part, 
mes chers collègues, à éviter le retour d'incidents aussi dou- 
loureux que ceux qui se sont produits, depuis deux mois, 
dans la région de Tindouf, et vous apporterez ainsi le meilleur 
des encouragements à ces Français musulmans. tel que le caïd 
de Tindouf, dont j'entendais hier au soir même, à la radio, 
les déclarations émouvantes, et qui ont courageusement pris 
parti pour le maintien et pour la sauvegarde de l'Algérie fran- 
caise. (Très bien! très bien! et vifs applaudissament au centre 
el sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cornet. 


+ M. Pierre Cornet. Mes chers collègues, les populations de la 
côle marocaine ne nee prétendre exercer des droits histo- 
riques ou moraux formels sur les vastes régions de l'intérieur 
actuellement au faite de l'actualité. 

Les populations de la zone côtière marocaine ne se sont pour 
ainsi dire jamais aventurées à l’intérieur. Elles ont d’ailleurs 
une origine ethnique différente de celle des sahäriens qui 
nourrissent fréquemment contre les habitants de la zone côtière 
des rancunes solides. Aux revendications marocaines englobant 
une grande partie de l'Oranie, la Mauritanie, le Sahara de Tin- 
douf à Atar, inspirées du souvenir de la grandeur almohade 
ou des rêves almoravides, on peut opposer les tentatives des 
grands nomades de mordre sur les domaines des sultans 
d'Ouest ; le berceau des sultans actuels du Maroc ne se trouve-t- 
il pas à Igli sur la piste n° 2 entre Colomb-Béchar et Béni- 
Abhès, en terriloire algérien; ce fait peut donner lieu à des 
interprétations diverses, mais, diamétralement opposées à celles 
suggérées par des leaders extrémistes. 

S'il y a eu conquête ou influence, conquête et influence 
s’exercent dans des sens divers et l’histoire est tourmentée., La 
géographie l'est certainement moins. La carte au 1/1.000.000 
de l'Institut géographique national, qui est le document le plus 
précis, silue le puits de Dijebilet en territoire mauritanien 
d’une manière indiscutable, C'est la zone de nomadisation des 
R'guibat qui, selon les circonstances atmosphériques norna- 
disent en Algérie, en Mauritanie ou en territoire qui était hier 
espagnol, mais qui, la plupart du temps sont chez nous, 


I est admis, mes chers collègues, par les observateurs mili- 
taires et les techniciens de la géo-politique qu'au point de vue 
stratégique, la France serait réduite à un simple camp logis- 
tique inter-allié et peut-être un champ de bataille à l'échelle 
de l’Europe si l’amenuisement de sa puissance et la contraction 
de son ensemble géographique Ja réduisaient à n'être plus 
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qu’un membre mineur d’une coalition. I! est donc parfaitement 
dégitime et urgent de renforcer le dispositif au Sahara et en 
Afrique occidentale française. L'urgence est soulignée par 
d'intérêt que l'étranger, autant que notre pays lui-même, 
apporte à certains secteurs, à juste titre considérés comme des 
régions clefs. 
: C'est pourquoi si Tindouf, par exemple, — et pourquoi pas 
demain Dakar et Fort-Lamy — est le point d'application de 
poussées contre l'Union française, il est indipensable d'en faire 
un hérisson. Pour quels motifs ? D'abord, pour défendre notre 
présence sur le plan local et réserver nos intérêts dans lhypo- 
1èse d’une mise en valeur économique d'importance continen- 
tale ; ensuite, pour bloquer un des points de passage inévilable 
des envahisseurs vers le centre du Sahara, la Mauritanie et 
l'Afrique occidentale française ; enfin, parce qu'au point de vue 
sychologique l'abandon de Tindouf, où nous ne devons rien 
personne et qui représente un des aspects de l'avenir de 
l’Union française, aurait des répercussions africaines extrème- 
ment graves. La perte de Tindouf ou de Colomb-Béchar 
équivaudrait, selon nous, à un « Dien Bien Phu » africain. 

La tactique du hérisson correspond à la fois à nos possibilités 
militaires et à la structure du Sahara et de ses confins. Celui 
qui tient le verrou du Sahara tient la clef de l'Afrique blanche 
et a en mains le cadenas de l'Afrique noire centrale. C’est dire 
que la défense périphérique par des hérissons s'impose aussl 
bien à Tindouf qu’à Colomb-Béchar, c'est dire aussi que cette 
défense doit être assurée par un organisme de commandement, 
sinon unique, tout au moins coordonné, dont la responsabilité 
s’étendrait, selon nous, aux quatre points cardinaux du désert. 

A cet égard, un précédent existe que je vais me permettre 
de décrire devant vous aussi rapidèément que possible. Au 
début des hostilités de 1914-1916, le mouvement senoussiste, 
jvictorieux des Italiens, débordait de la frontière de Tripolitaine 
sur le Sahara. En septembre et octobre 1915 se produisit la 
grande poussée contre les postes de l'Extrème-Sud tunisien, 

oussée qui était victorieusement maintenue. L'année 1916 fut 
‘année critique. Dès la fin de 1915, les premières défections ont 
commencé chez certains Touareg. Dès mars, la chute de Djanet 
suscita un mouvement général d'émigration des campements 
et des troupeaux vers la Tripolitaine. En mai 1916, la colonne 
Meynier réoccupa Djanet et rejeta dans Ghat les contingents 
senoussistes. L'hostilité des tribus, le danger de lignes de 
communication trop étirées déterminèrent l'évacuation de 
Djanet et un repli sur Fort-Polignac. Fin 196, la dissidence 
gagna les Touareg Hoggar, fortement impressionnés par certains 
exploits qui aboutirent aux événements que l’on sait à Taman- 
rasset et au pillage des centres de culture de La Koudia. Le 
poste d'Agadès, au Sud, fut fortement assiégé. 


: C'est alors que Lyautey, ministre de la guerre, prit une 
décision importante et justifiée. En 1917, au début de l’année, 
il constitua un commandement temporaire des territoires 
sahariens, commandement confié au général Laperrine, qui se 
trouvait alors sur le front européen. L'autorité du commande- 
ment supérieur des territoires sahariens s’élendait non seule- 
ment sur les régions sahariennes de l'Algérie mais aussi sur 
le territoire saharien de la régence, en A. E. F. et en A. O0. F., 
sur les territoires sahariens limités au Sud DE une ligne 
partant des confins de la Mauritanie et englobant certains 
points, certains cercles du Soudan, du Niger et du Tibesti. 

. Ce commandement devait assurer la défense des territoires 
par délégation des résidents ou gouverneurs généraux dont 
relevaient les territoires. Sans jouir de la faculté de s’immiscer 
dans l'administration des terriloires de son commandement, le 
commandant supérieur détenait ja direction des opérations 
Militaires et des mesures policières. On a évité ainsi des conflits 
entre divers territoires et obtenu une réelle coopération entre 
des armes travaillant dans des territoires cloisonnés, pour 
aboutir à une certaine unité de vues dans les méthodes de 
combat dans une partie de l'Afrique qui conserve son unité 
géographique. 

: Les résultats ne se firent pas attendre. Après une campagne 
dure, le calme à été rétabli dès avri! 1919 et la situation à ce 
moment-là était revenue telle qu'elle se présentait en 1914, 
c'est-à-dire le calme. 

:_ Le commandement intersaharien a pris fin avec les circons- 
“ances exceptionnelles qui l'avaient fait naître. Il n’est pas sans 
äntérèt de dégager les leçons de cette expérience cependant 
ncomplète. Certaines régions sahariennes sont demeurées en 
dehors du commandement. Dès le mois d'octobre 1918, la com- 
pagnie saharienne de la Tunisie est enlevée à ce commande- 
ment unique et certaines unités dépendent alors des comman- 
dements territoriaux locaux et ne relèvent du général Laper- 
rine que pour la partie saharienne du territoire. 

Le commandement supérieur des territoires sahariens, qui 
S'étendait sur un-espace immense, vaste comme la moitié de 
l'Europe, n'était que de façade, si l'on croit l'homme auquel 





il a été confié. A cette époque, en effet, les moyens de commu- 
nication rapide faisaient défaut et les courriers pour l'Afrique 
eccidentale française passaient par Bordeaux et Dakar, ceux du 
Touat par Alger et chiomb-Béchar, ceux du Sud tunisien par 
Gabès et la Tunisie. Quant aux communications sans fil, au 
demeurant précaires, deux posles existaient: In Salah et Tom- 
bouctou, Dans ces conditions, l'exercice d'un commandement 
réel se révélait comme partuculiérement difficile. 

Le remède résidait évidemment dans le développement des 
moyens de communidätion que la science moderne met à notre 
disposition. Néanmoins, i'unité de commandement à donné de 
remarquables résultats, apportant une nouvele preuve, si 
besoin en était, que l'unité de vue et l'unité de conception sont 
une nécessité de la politique saharienne, Largeau et Laperrine 
sont morts prématurément, mais ils ont montré la voie à 
suivre. Dans les confins aigéro-marotains, dans la région de 
Tindouf et du Dra une organisation militaire coordonnée devrait 
battre en brèche la fragmentation administrative. 


De nos jours et d’un point de vue un peu différent, mesdames 
et messieurs, l'effort colossal consenti par l'Angleterre insu- 
laire, ttaditionneliement axée sur l'établissement de hérissons 
côtiers, mérite sérieuserrent d'être pris en considération. L'An- 

leterre a édifié un vaste compiexe stratégique continental 

estiné à remplacer nombre de ses points d'appui côtiers 
perdus par suite de la poussée de certains nationalismes que 
vous connaissez. Cette facon de voir, aous devrions la méditer, 
non par manque d'imagination de notre part, mais parce qu'elle 
correspond précisément aux exigences de la stratégie piané- 
taire, aux nécessités de la cohésion de l'Union francaise, aux 
impératifs divers qui conditionnent le maintien de l'Union fran- 
Çaise en Afrique 

Le réalisme de cette solution ne traduit pas seulement une 
coïncidence avec les tentatives d'unification administrative du 
Sahara français, mais répond aux exigences de la défense fran- 
çaise sur un continent massif, et dans un univers qui forme, 
Jar [ui-même, une entité géographique certaine. C'est dire que 

es préoccupations purement militaires rejoignent des préoc- 
cupations administratives, mais les préoccupations militaires 
ont une fin "en elles-mêmes, bien que tout se tienne, car les 
adversaires de l'Union française exécutent des ordres pour frap- 
per cette Union française dans son avenir économique, La gitua- 
tion présente aboutit en fait à priver de la prospérité des popu- 
lations qui sans ces événements, pourraient accéder à des 
riveaux de vie bien supérieurs. 

Il y a peu de jours, un ministre donnait l'assurance qu'un 
ensemble saharien serait créé. Rassemblé, coordonné, le Sahara, 
ajoutait-il, doit être aménagé avec la foi ou l'esprit qui ont 
présidé au développement de la Tennessee Valley Authorithy 
ou de la Sibérie soviétique. Nous sommes d'accord, à la con- 
dition que des clefs de voûte ou des donjons, des points d'appui 
tels que Tindouf demeurent, surtout avec le risque du Rio de 
Oro qui peut être abandonné au grand Maroc par Franco. Et 
dans ce cas-Jà ce serait l’écroulement, tout au moins militaire, 
de l'Afrique centrale et occidentale de l'Union française. 

Que l'Algérie ne devienne donc pas quelque chose comme 
une ligne Maginot africaine, une ligne Maginot menacée sur ses 
ailes en Tunisie et au Maroc, et qui risque de l'être sur ses 
arrières sahariens. (Applaudissements à gauche, au centre et 
sur les bancs des Etats associés.) 


M. le président. La parole c# à M. Dardelle. 


M. Dardelle. Mes chers collègues, alors que des personnalités 
nationalistes revendiquent pour « le Grand Maroc » la Mauri- 
tanie, le Soudan français et le Tanezrouft, c’est-à-dire le Sahara 
occidental, sinon Saint-Louis du Sénégal, il n'est pas étonnant 
— qui peut le plus peut le moins — qu'elles comprennent dans 
leurs prétentions la région de Tindouf, riveraine de la frontière 
formé par l’oued Draa. 

La chose est d'autant moins étonnante que Tindouf est excep- 
tonnellement riche en minerai de fer notamment. 

En ce qui concerne la Mauritanie, rappelons que notre très 
sympathique collègue M. Souleymane Cheikh Sidya, ainsi que 
le vice-président de l’assemblée territoriale, M. Pouna Moktar, 
ont fait justice de ces prétentions. Je ne citerai pas notre col- 
lègue M. Cheikh Sidya, qui doit intervenir au cours de cette 
séance, mais par contre, je citerai M. le président Moktar qui 
déclarait récemment, et cela a été repris Lns Le Monde: « Au 
moment où l’on fait courir avec persistance des bruits concer- 
nant le rattachement de la Mauritanie au Maroc, je tiens à 
préciser que la Mauritanie n'a absolument rien de commun 
avec le Maroc, si ce n’est sur le plan religieux. Contrairement 
aux propos tenus par Allal el Fassi, c'est plutôt la Mauritanie 
qui devrait revendiquer le Maroc. N'est-ce pas un de ses fils 
Youssef ben Tachefine, qui fut le fondateur de la ville de 
Marrakech, dont le nom même est à l'origine du mot « Maroc » ? 
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« Le peuple de Mauritanie, conclut M. le président Pouna Mok- 
tar, demeure animé par le désir de continuer à faire partie de 
l'Union française et est dévidé à se lever comme un +R homme 
sontre quiconque tenterait de troubler cette communauté. » 


En ce qui concerne Tindouf et sa région, rappelons que celie- 
Ci appartient aux territoires du Sud aigérien et singulièrement 
à celui d’Ain Kefra. / 

La frontière algéro-marocaine étant constituée grosso modo, 
par l’oued Draa. Le caïd de Tindouf, Abdellahi Ould Sanouri, a 
affirmé ces jours-ci cette appartenance à l'Algérie française, fai- 
sant ainsi echo aux paroles prononcées le 15 juin par M. le 
ministre Max Lejeune, secrétaire d'Etat aux forces armées. 

En ce qui concerne la frontière, nous avons dit qu'elle était 
constilute par l’oued Draa, ou plus exactement par le sunplomb 
méridonial de la vallée de l’oued Draa, et ce à partir de l'angle 
Nord-Est de la zone espagnole, jusqu’au coude de l'oued con- 
sidéré. " 

Sans doute cette frontière n’est pas le fait d’une disposition 
formelle d'un traité, comme c'est le cas pour la section qui va 
de l’oued Kiss, sur la Méditerranée, au Teniet es Sassi, à la 
hauteur de Berguent, section dont la délimitation a été fixée 
par la convention de Lalla Marnia le 8 mars 1845, complétant 
en la matière la Convention de Tanger du 10 septembre 1844. I 
s’agit ici d’une frontière à la fois administrative et tradition- 
nelle ; elle est entrée dans les faits, et son existence, jusqu’à 
nos jours, n’a jamais fait l’objet d'une dénonciation officielle. 
Sans doute la valeur d’une telle frontière n'est-elle pas absolre. 
mais elle nous semble plus grande et mieux fondée, n'est-il pas 
vrai, que des considérations plus ou moins imaginaires sur des 
pe historiques dont la notion ne paraît pas toujours très 
claire. 


En fait d'histoire, il n’est gas inutile de rappeler les opera- 
Uons de 1934 qui eurent lieu dans le Sud marocain d’abord et 
sur Tindouf ensuite. Ces apérations furent menées sous la di- 
rection du général Huré, commandant les troupes francaises au 
Maroc, dont le général — alors colonel — Charbonneau était le 
chef gas pi et avec le concours du général Catroux, du 
général Giraud et du colonel Trinquet. A ce sujet un grand 
chef, le général Gouraud, écrivait: 

« Après des années de colonnes et d'action politique qui 
avaient peu à peu réduit le Maroc insoumis, nos derniers ad- 
versaires s'étaient réfugiés dans les montagnes de l’ouest de 
l'anti-Atlas : il fallait en finir. Le plan du commandant supé- 
rieur des troupes, le général Huré, fut une double manœuvre 
dans l’espace et dans le temps. 

« Pour un manœuvre aussi vaste, il fallait de gros effectifs, 
une trentaine de mille hommes. Le général et ses services 
surent les réunir et les ravitailler malgré les difficultés d'un 
pareil pays. 

« Le colonel Trinquet qui a sous ses ordres tous les moto- 
risés, se met en marche. Son large mouvement débordant 
atteint les arrières de l'ennemi, qui cède désormais devant les 
allaques du général Catroux. 

« Le général Huré en profite pour lancer encore plus loin 
son aile marchante. Il ajoute toute la cavalerie disponible au 
groupement Trinquet, qui parvient non sans sérieuses difli- 
cultés à atteindre le Draa, la rivière à sec qui boïde le désert ». 

Ainsi s'exprimait le général Gouraud. 


De son côté, le général Charbonneau, chef d'état-major du 
général Huré ajoutait : 

« Dès le 10 mars, l’occupatiôn de la région entre Nouné et 
Draa est un fait accompli. C'est un résultat qui n'était même 
pas escompté pour l’année 1934. 

« Convient-il d'exploiter cette situation, et de pousser nos 
troupes encore plus au Sud, jusqu’à Tindouf ? C'est ce que 
pense le général Huré, commandant supérieur qui, dans une 
lettre adressée au résident général du Maroc, fait ressortir tout 
l'intérêt qu'il y aurait à entreprendre dès à présent une telle 
opération. La siluation est exceptionnellement favorable en rai- 
son du grand retentissement que ne peut manquer d’avoir dans 
tout le Sahara occidental la venue des Français jusqu'aux bords 
inéme du Draa. Cette entreprise se fera au moindre risques, et 
aussi aux moindres frais, puisqu'un matériel important et des 
troupes très entraînées sont déjà rendues à pied d'œuvre. Ne 
Jaissons pas fuir l’occasion. 

« Mais la décision n'appartient plus au résident général du 
Maroc. C'est une question de Gouvernement, Tindouf est nette- 
ment en territoire dévolu à l'Algérie. 

« Aussi, le résident général en réfère eu Gouvernement fran- 
çais. 

« Le 20 mars, le ministre de la guerre fait connaître que le 
Gouvernement français autorise l'opération qui a pobr but 
d'occuper Tindouf, mais il précise que cette opération se fera 
au nom de la France et non au nom du Sultan, 








« C’est pourquoi aucune troupe marocaine ne franchit le 
Draa; les éléments confiés au général Giraud comprenaient 
exclusivement des unités composées de Français métropoli- 
tains, Algériens, Sénégalais vu légionnaires. » 

On sait le reste. Les troupes françaises à Tindouf, puis la 
jonction réalisée en Mauritanie, dans la région de Fort Trinquet 
actuelle, avec les troupes venues de l'Afrique occidentale fran- 
çaise. , 

Mes chers collègues, j’en ai terminé. Je pense que les 
modestes éléments que j'ai versés au débat aideront, s’il en 
était besoin, à justifier et la proposition de nos collègues 
MM. Cheikh Sidya et Guiter, et les paroles prononcées à Tin- 
douf par M. le ministre Max Lejeune: « La France est ici chez 
elle et elle y restera. » (Applaudissements au centre et sur 
divers bancs à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Boisdon. 


M. Boisdon. Mes chers collègues, ce n’est ni pour contester 
la proposition déposée par nos coilègues MM. Cheikh Sidya, Gui- 
ter, de Gouyon et autres, ni pour contester la valeur du rap- 
port de M. Reyt que je monte à la tribune. J'y monte, au 
contraire, pour donner à cette proposition mon adhésion la 
plus entière et pour remercier M. Reyt de l'excellent rapport 
qu'il nous a présenté. 

Messieurs, les événements qui se sont produits n'étaient pas 
imprévisibles.- Vous le savez peut-être, je me suis rendu, avec 
une autorisation de cette Assemblée, en Algérie, et spériale- 
ment dans la région de Colomb-Béchar, au début du mois d'avril 
deruier. J'en ai rapporté des gg et les ai communi- 
quées à votre bureau. Certains d’entre vous en ont eu certai- 
nement connaissance, mais il en est d’autres qui ne doivent 
point les connaître. 

Je vais, si vous me le permettez, vous les lire; elles ne 
remontent qu’à quatre mois et je les commenterai, le commen- 
taire pouvant ajouter sensiblement à l'intérêt du texte écrit. 

Voici ce que j'écrivais: « Séjour à Colomb-Béchar du 4 au 
11 avril », oé 

« J'ai retrouvé Colomb-Béchar avec son visage habituel — 
je le visitais pour la sixième fois. Le décor de la place des 
Chameaux, où l’on en voit de moins en moins, est toujours le 
même. La ville a seulement un peu grandi. La proximité du 
centre d'expériences d’engins téléguidés — prenez-y garde — 
y est pour beaucoup, car, hélas! le « Mer—Niger » ne s’est pas 
al'ongé d’un rail. 

« L'eau du Guir — il y a eu exceptionnellement neuf crues 
cette année, et pour vous amuser je Vous avouerai que dans 
la neuvième crue j'ai pris, en automobile, un bain de siège 
tout à fait distingué (Sourires.) — continue à se perdre dans 
la vaste plaine d’Abadla, où poussent toujours, sur des sur- 
faces infimes, de belles récoltes. La centrale électrique est ton- 


pans dans les nuages — là, je suis obligé de faire amende 
ionorable, puisque depuis — Je 11 juillet exactement — 


M. Robert Lacoste en a posé la première pierre. 
M. Jean Guiter, C’est déjà quelque chose! 


M. Boisdon. avec quatre ou cinq ans &@e retard! 

« L'usine de ferro-manganèse est toujours dans les sab'es, 
etc. Deux choses seules ont grandi: la fine silhouette du «lo- 
cher de la cathédrale que l’on voit de très join, maintenant, et 
la montagne des rapports et plans qui, lentement, atteindront 
en hauteur la pointe extrême de la flèche de ladite cathédrale, 


« Colomb-Béchar est un des lieux où l’on mesure le mieux 
l'impuissance d’un régime, dont les caractères essentiels sont 
l’'enchevêtrement des autorités et la discontinuité du pouvoir 
central. (Très bien! très bien! au centre.) Vichy, en pleine 
guerre... » Ah! messieurs, j'ai pris l'habitude de dire la vérité. 


M. Jean Guiter, Nous applaudissons! 


M. Boisdon. « . construisit le Mer—Niger d’Oujda à Atbadla. 
Depuis lors, nous n’avons pas été capables de lui faire franchir 
une plaine de huit kilomètres, alors que nous avons l'intérêt 
le plus pressant, non seulement à alléger la misère des habi- 
tants de cette région en leur « faisant de la terre », mais à 
affirmer notre présence sur un pays où notre souveraineté, 
hier non contestée, l’est aujourd'hui par suite d'incroyables 
erreurs et impardonnables négligences. » 

Messieurs, pendant que la résidence régnait au Maroc, savez- 
vous à quoi elle s’occupait ? A faire des réformes au Maroc ? 
Non, à grignoter l'Algérie pour étendre ses pouvoirs de com- 
mandement. 11 y a des cartes qui sont véritablement un défi 
au bon sens et, je dirai presque, un défi à l'Etat français. 

« On sait assez, par les déclarations de certains leaders de 
l’Istiqlal — elles viennent d’être rappelées à l'instant — et 
les tracts distribués, que les Arabes vinrent jusqu’à Poitiers. » 
Je suis navré d’ailleurs de devoir dire que ce sont surtout jes 
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Berbères qui vinrent jusqu’à Poitiers et conquirent l'Espagne ; 
c'est à eux que l’on doit ces magnifiques monuments que sont 
l’Alhambra et la mosquée de Cordoue, beaucoup plus qu'aux 
Arabes. 


« Ceci n’est pas sérieux... » — pas plus sérieux que si nous 
nous avisions aujourd'hui de réclamer Hambourg parce que, 
sous le Premier Empire, il y eut une « préfecture des Bouches- 
de-l'Elbe ». 


M. Le Brun Kéris. Très bien ! 


M. Boisdon. C’est exactement du même ordre. \ 

« Plus grave est l'effort pour essayer de s'emparer de toute 
la partie occidentale du Sahara où précisément se trouvent 
les gisements miniers les plus intéressants : énorme gisement de 
fer de Tindouf — l’un des plus considérables du monde et, peut- 
étre, le plus considérable — gisement de Fort-Gouraud, cuivre 
d'Akjout, manganèse du Djebel Guetara, houille de Kenadsa 
Le Maroc n'a évidemment ni les capitaux ni les spécialistes 
nécessaires à leur exploitation », qui s'avère extrèémement 
difficile, fructueuse, peut-être, mais qui demande des capitaux 
énormes, « mais il peut s'en servir pour des trocs avec les 
Américains. » Je ne suis pas absolument convaincu que derrière 
toutes ces revendications marocaines, il n'y ait pas bien 
entendu une action des Etats-Unis, ce n’est pas de cela que je 
parle, mais nous savons bien qu'en Angleterre comme en 
Amérique, et peut-être en France, certains intérêts individuels 
privés — capitalistes — agissent assez volontiers dans une indé- 
pendance certaine vis-à-vis de l'Etat qui est censé les décou- 
vrir. 


Un conseiller au centre. Très bien! 


M. Boisdon. Tous ces gisements ont été découverts et, pour 
certains, mis en exploitation par nous avant notre occupation. 
Ce pays était rendu inhabitable pour les sédentaires par les 
tribus pillardes du désert qui portaient parfois fort loin leurs 
déprédations, Nous y avons rétabli la paix, 


Figurez-vous, mes chers collègues, cette immense vallée du 
Guir, qui, recouverte par l’eau, ressemble à la vallée du Nil 
mais n'est plus, à sec, qu'une immense plaine couverte de 
paliniers nains et de ces récoltes de blé et d'orge dont je par- 
Jais tout à l'heure, récoltes bien minces parce que trop 
souvent enlevées par les inondations, et parce que les 
semis doivent être faits entre les petits palmiers qui couvrent 
presque tout le sol. Au sommet d’un piton très escarpé qui 
domine la piaine d’Abadla et où personne ne se.soucie de 
monter, existe un monument qui fut jadis élevé en l'honneur 
des morts de la colonne de Wimpfen. En voici l'inscription : 
«“ Aux morts de la colonne Wimpfen ». La victoire du 
15 avril 1870 rétablit dans le Kalifolik d'El Hadj Larbi, à 
Figuig, le prestige des armes françaises. L'accord du:17 juin 
1810 assimila les Dovi Menia aux tribus algériennes. Relevé et 
modifié par le protocole du 20 juillet 1901, qui fut modifié par 
les accords du 7 mai 1902, il a donné à l'Algérie la région :lu 
Guir, Cette inscription gravée sur un monument au sommet 
d'un piton sinon inaccessible, du moins assez pénible à 
alteindre, n’est pas sans intérêt en présence de la sourde pro- 
pagande dont tous m'ont parlé, et dont j'ai relevé moi-même 
un indice assez curieux: Vous savez que le Méditerranée-Nig:r, 
qui arrive jusqu’à la falaise d’Abadla où il s'arrête, remonte à 
Colomb-Béchar. puis, vers le Nord, pour s’embrancher sur le 
chemin de f2r marocain, au Sud d'Oujda. Entre Colomb-Béchar 
et la frontière marocaine, la distance n’est pas supérieure à 35 
ou 40 kilomètres ; or, ce que je peux appeler le « poteau fron- 
tière » nous rappelle une des plus cruelles pertes subie par la 
France après la guerre : c'est le monument-du général Leclere, 
élevé à 40 mètres de la voie, à l'endroit où son avion vint se 
briser. On a reculé, je crois, de quelques dizaines de mètres la 
frontière, pour que ce moment restât en terre administrati- 
vement française; je dis bien « administrativement », puis- 
qu'en réalité, à partir de Figuig jusqu'à l'embouchure du Draa, 
il n'y à jamais eu de délimitation de frontière, par la volonté 
conjuguée des gens de Rabat et des gens d'Alger qui, pour ce 
fait, mériteraient d'être traduits en haute cour pour forfaiture. 


Nous nous trouvions près de ce monument et il y avait sur 
la voie une vingtaine de travailleurs, sous la direction d'un 
chef d'équipe européen. L'un de nous posa à ce dernier la ques- 
tion suivant:, sachant bien qu'il n'obtiendrait pas de réponse 
puisqu'il n'existe pas de frontière abornée : « Où se trouve exac- 
tement la frontière ? ». Ce chef d’équipe répondit : « Elle est ay 
Nord du monument », mais il ajouta immédiatement: « Ne 12 
dites pas à mes « gars » — ses « gars » étaient en grande 
majorité des Algériens, peut-être aussi quelques Marocains — 
rs qu'ils PERS tous que la frontière est au Sud de 

(na, au Sud des houillères et au Sud de Colomb-Béchar, le 


long de la vallée du Guir. » 





Messieurs, je vous pose la question: comment se fait-il que 
des ouvriers de la voie se préoccupent de questions de fron- 
tières dans un pays où il n'en existe pas ? L'explication est très 
simple: il se produit là-bas, dans tous les mulieux, une pro- 
pagande sourde, mais tenace, tendant à faire déporter vers 
le Sud la frontière marocaine, Je crois, d'ailleurs, que l'auteur 
de cette propagande est très connu, mais je ne veux pas com- 
mettre une imprudence à cette tribune. H appartient aux ser- 
vices de sécurité de remplir leur tâche, 

Nous devons, nous, nous montrer vigilants. Nous sommes 
à ua moment où nous devons savoir répondre « non », un 
« non »qui ne se discute pas. Ne nous y tuompons pas: si 
on reportait la frontière au Sud de Kenadza, quelle serait la 
situation ? D'abord, les houillères de l'immense bassin de 
Kenadza, dont nous me connaissons pas encore la superficie 
exacte, mais dont les réserves sont considérables, cesseraient 
d'être algériennes et alers, les projets de « Z.O.LA. FI », ceux du 
bureau industriel africain (B. LE. A.), la centrale dont on vient 
ae poser la première pierre, l'usine de ferro-manganèse qui 
doit être créée en réumissant le manganèse du Pjebel Guetara 
au fer de M’Fis et, par surcroit, au plomb qui pourrait être 
traité dans les usines existant déjà le long du Méditerranée- 
Niger, tout cela s'évanouirait d'un eoup. S'évanouirait en 
même temps la possibilité d'exploiter l'énorme gisement de 
Tindouf. 


En réalité, ce que nous défendons là, c'est non seulement 
la construction d'une centrale thermique et une industrialisa- 
tion régionale, mais l'industrialisation même de l'Algérie. 
Si, depuis cinq ans, je me suis acharné à l'étude de ce pro- 
blème, si j'ai visité cette région des confins algéro-marocains, 
que j'en viens à connaître aussi bien que ma terre natale, 
c'est parce que j'y vois la grande espérance de l'Algérie, espt- 
rance que, d’ailleurs, les Algériens essavent parfois de détruire. 
Pourquoi ? Parce qu'ils s’obstinent à prétendre que tout cet 
espace s'étendant au Sud de l'Algérie et au Sud du Maroc, 
doit être exploité par l'Algérie qui, pourtant, n'est pas à même 
de faire vivre d’une facon décente ses habitants. Il va falloir 
engager en Algérie des centaines de milliards pour relever le 
niveau de vie des populations, mais pour entreprendre ces 
exploitations sahariennes, c’est par milliers de milliards qu'il 
faudrait compter ! Comment croire que les capitalistes fran- 
çais ou étrangers auxquels nous serons peut être obligés de 
faire appel pour éviter qu'on vienne d'Outre-Atlantique nous 
remplacer, prèteront leur argent à l'Algérie dont la situation 
est déjà et restera critique longtemps ? 

Cela paraît impossible, Il ne s'agit pas de créer des fron- 
tières ; pour nous, il n'existe pas de frontières entre Dunkerque 
et Brazzaville. Il s’agit de créer une situation qui permette 
la mise en valeur de ces régions, dont l'Algérie sera la pre- 
mière bénéficiaire. 

Abordons maintenant le problème directement militaire : 
« Sans entrer dans des détails techniques, je dois indiquer 


que nos forces dans cette région sont absolument insuffi- 


santes ». J’écrivais cela le 22 ou le 23 avril. « Le commandant 
du territoire d’Ain-Sefra, qui réside à Colomb-Béchar » 
— c'était alors le colonel Pigeot que plusieurs d'entre vous 
ont connu pour avoir élé ses hôtes, aujourd'hui, M. le général 
Pigeot: avant atteint l’âge de la retraite et en reconnaissance 
de ses services sahariens partfpulièrement brillants, il à été 
nommé général dans le cadre ce réserve — « le commandant 
du territoire d’Aïn-Sefra, dis-je, disposait jusqu'à ces derniers 
temps, de cinq compagnies pour assurer la paix et garder la 
frontière d’un territoire grand comme une fois et demie la 
France. » 


Il y avait, je me permets de l'indiquer, une compagnie à 
Géryville, une à Aïn-Sefra, une à Colomb-Béchar, une compa- 
nie de méharistes à Agrar, une compagnie de méharistes à 
indouf. Mais, pour aller d'Ain-Sefra à Tindouf, il faut cinq 
jours à une colonne motorisée, et la frontière entre Béni- 
Ounif et Figuig, en terre marocaine, compte plus de 1.000 kilo- 
mètres; c'est avec ces cinq compagnies, de moins de deux 
cents hommes chacune, qu'un officier général devait gardes 
cet immense pays. Quand il se trouvait en présence d'un 
risque d'incidents comme récemment à Tindouf, il devait 
rassembler ce qu'il pouvait pour parer au plus pressé. 


« La paix à pu, cependant, jusqu'ici ètre maintenue complete- 
ment, sauf dans le secteur dangereux, Géryville-Ain-Séfra- 
EI Abiod ». J'étais loin de prévoir, au moment où j'écrivais ces 
mois: « secteur dangereux », que le secteur allait devenir 
meurtrier. A vrai dire, un incident venait de s’y produire: 
sur la route d'Aïn-Sefra—El Abiod, ont été tués lors de mon 
assage un grospecteur et un petit frère du père de 
oucauld. I faut noter qu'à Aïn-Sefra, ce meurtre avait causé 
une émolion douloureuse, pas seulement, semble-t-il, chez les 
Européens, 
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Je veux commenter d'un mot, J'ai voulu, au cimetière 
d’Ain-Sefra, me rendre sur la tombe d’une femme de person- 
nalité singulière: Isabelle Eberhardt. Elle était musulmane, 
écrivain de qualité et mourut dans l’'inondation d’Aïin-Sefra, 
après nous avoir rendu de grands services. Le maréchal 
Lyautey lui fit édifier, dans le cimetière musulman, un tom- 
beau très simple mais qui tranche cependant sur l'austérité 
des autres tombes. Nous etions deux Européens, aussi 
inconnus l’un que l’autre. Pour gagner ce cimetière, nous 
avons traversé le village indigène et croisé bon nombre de 
musulmans. Non seulement nous n'avons été l’objet d'aucune 
manifestation hostile, mais nous avons été salués amicalement 
par tous ceux que nous avons rencontrés. 

La ruplure n'existe pas entre les masses européennes et les 
masses musulmanes quand on veut bien soi-même se donner 
la peine d’être me À 

« En présence de la gravité de cette question de frontière 
pour les projets conçus dans cette région (Z. O. I. A. E), j'ai 
teun à suivre la frontière de Beni-Ounif à l'extrémité de la 
Hamada du Guir sur laquelle est installé le centre d'engins 
téléguidés. La frontière n'étaut vallonnée nulle part nous 
sommes remontés jusqu'à M'fis, mines de plomb et de fer, et 
Taouz, Sud du Tatilalet, Après une légère excitation provoquée 
par la proclamation de l'indépendance marocaine, le calme s’est 
rélabli très rapidement dans ces coins. Les contacts particuliers 
avec les nouvelles autorités marocaines seraient bons. » 

Je rapport: très exactement et fidèlement ce qui m'a été dit, 
Mais je me permets de vous signaler que la base de la fameuse 
usine de ferro-manganèse reposait sur le transport à Colomb- 
Béchar du minerai de fer qui sert de gangue au plomb exploité 
à M'iis. 

Dès maintenant, cela pose un problème car M'fis et Taouz 
sant indi. tablement dans le Sud du Tafilalet. On nous à dit 
dans ces deux vilies qu'il faudrait que la frontière passât au 
Nord, Messieurs, il faut rendre à César ce qui est à César et 
à Sidi Mohammed se qui est à Sidi Mohammed. Il me paraît 
impossible de faire passer la frontière au Nord d’une ligne 
M'lis-Taouz car le Tafilalet est une province marocaine et on 
ne peut prévoir une telle emprise sur le Maroc. Par contre, on 
pourrait la faire passer immédiatement dans la dépression au 
Sud de ces localités et avant la rive Nord de la Hamada du 
Guir, sans quoi les engins téléguidés tomberont au Maroc. Nous 
avons aperçu sur le bord même de ce fleuve une énorme 
fusée qui avait la hauteur d'un homme. 

« Conclusion : nécessité de renforcer l'occupation de la région; 
nécessité de préparer sur place avec grand soin le tracé de la 
frontière, en fonction des découvertes réalisées ces dernières 
années... » J'ai là une carte, où nous avons essayé d'établir 
cette frontière avec objectivité et équité. Je l'ai d’ailleurs 
soumise dès mon retour, à notre ancien collègue M. Savary. 
« Nécessité, après la fixation de la frontière, d'organiser une 
zone de collaboration franco-marocaine. » Mais cette zone, mes- 
sieurs, aurait dû être organiste depuis plusieurs années déjà! 
Je m'en suis entretenu en 1953 avec le secrétaire général du 
Maroc. Voici ce qui me fut répondu: « Vous voulez que l’on 
établisse une convention! Prendre un dahir! Il faudrait en 
discuter avec le sultan, et c’est bien inutile. C’est beaucoup 
plus commode de suivre des décrets, des règlements, des arrê- 
és, des circulaires! » Tel est le langage que l’on entendait 
à Rabat voilà quelques annéeg et voyez à quoi nous sommes 
arrivés ! 

« Nécessité surtout de reprendre la construction du Mer- 
Niger — vous l’avez demandée il y a trois ans — et d'entre- 
prendre celle du barrage qui permettra de mettre en valeur 
la plaine d'Abadla et de relever le niveau de vie misérable des 
populations de la Saoura, L'ouverture de chantiers aurait au 
moins autant de poids pour affermir notre présence et main- 
tenir la paix que l'envoi de bataillons. L’eflort en ce sens doit 
être immédiat. » J'écrivais cela il y a trois mois. 

Quand je suis repassé à Alger, mon premier geste fut d'aller à 
l'état-major des terriloires sahariens. Je n'ai pu voir le général 
Quenard qui venait de partir avec M. Max Lejeune, mais j'ai 
vu l'officier d'état-major présent, Il m'a dit: « Nous compre- 
nons la gravité de la situation; on a préparé certaines unités 
qui vont partir incessamment, » On à eu raison, mais ces ren- 
forts étaient sans doute insuffisants puisqu'ils n'ont pas empê- 
ché les incidents que vous savez. Sur ces confins algéro- 
marocains, l'adage : ‘« I} faut montrer là force pour n'avoir pas 
à s’en servir » est particulièrement valable, 

Je pense avoir souligné assez l'importance de cette situation 
à Colomb-Béchar pour que vous soyez convaincus que c'est Jà 
une des clés de notre maintien non seulement au Sahara mais 
en Algérie car c'est de là que peut partir, par vagues succes- 
sives, l'industrialisation qui permettra aux populations de ces 
ps de vivre. . 
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Mais je ne veux pas prolonger mes explications, d'autant que 
d'autres collègues désirent intervenir, J'ai sous les veux la 
proposition que certains d’entre vous — je n'étais e des 
signataires — déposaient il y a trois ans sur le bureau de celte 
Assemblée. Nous demandions que ce problème saharien fût 
résolu et, au retour d’une mission à laquelle certains d'entre 
vous — et notamment celui qui préside cette Assemblée — 
participèrent, nous déposions des conclusions. Je ne Jjes lirai 
pas mais si, à cette date, l’Assemblée nous avait suivis, nous 
eussions certainement évité les graves incidents récents. I faut 
prévoir le mal avant qu'il ne se produise. 

Si nous avions dès lors commencé la réorganisation adminis- 
trative du Sahara, les prétentions qui se font jour ne se seraient 
pas produites. Je sais d'ailleurs que le Gouvernement déposera 
Le moment un projet sur le bureau des deux Assemblées du 

arlement avant qu'elles ne se séparent. Il n'est jamais trop 
tard pour bien faire. 

Mais il y à au moins un point où vous nous avez suivis: vous 
avez demandé avec insistance que l'on prolonge le Méditer- 
ranée-Niger jusqu’à Adrar, ce qui impliquait la construction du 
barrage sur le Guir. Si cela avait été réalisé, si on avait pu 
distribuer aux populations de cette région les trente mille hec- 
tares qui, de l'avis même des services d'Alger eussent permis 
l'exploitation de culture maraîchères, je suis persuadé que 
nous eussions ainsi affirmé à la fois notre puissance et notre 
bienfaisance, et nous n’aurions pas eu les incidents que nous 
regrettons. 

Nous avons perdu des heures. C’est une raison pour n’en plus 

erdre aujourd'hui et pour trouver une solution à ces pro- 
èmes. Nous sommes le dos au mur à Colomb-Bechar, nous 
n'avons pas le droit de reculer. (Applaudissements à gauche et 
au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Laurent-Eynac. 


M. Laurent-Eynac. Mesdames, messieurs, mes chers collègues, 
signataire avec d’autres collègues de la proposition qui vous 
est soumise, je veux dire tout de suite au rapporteur de la 
commission de la défense combien je souscris à ses conclu- 
sions à la fois motivées et fort précises. 

Je voudrais situer, en quelques mots d'ailleurs rapides, ee 
problème de Tindouf et, à ce propos, celui du renforcement de 
notre défense aux confins sahariens et en Afrique occidentale 
française dans le cadre qui me parait devoir être fixé à nos 
réoccupations. Notre collègue M. Guiter évoquait tout à 
‘heure, à cette tribune, quelques détbats précédents, dont vous 
avez été saisis par notre cominission de la défense, et notam- 
ment celui où nous avions demandé Je renforcement des 
compagnies sahariennes. 

LH évoquait aussi notre récent débat sur Bizerte. J'avais eu 
à ce propos l’occasion de noter combien les nations nouvelle- 
ment venues à l'indépendance avaient, de cette notion de l'in- 
dépendance, une vue ombrageuse. Au moment où les grandes 
rations du monde renoncent volontiers, comme une contrainte 
à elles imposée par l’évolution des événements, par l'enche- 
vêtrement des intérêts, par la conclusion des accords et des 
conventions économiques ou militaires, à l'heure où les grandes 
puissances du monde, dis-je, renoncent à une conception stricte 
de la souveraineté, les nations nouvellement venues à l'indépen- 
dance ne veulent entendre rien d'autre — et je ne fais allusion 
qu’à une attitude très récente — que la conception du « splen- 
dide isolement ». Comme si la Tumisie pouvait, par exemple, 
dans la concentration des intérêts être seule, et se séparer 
dans des rapports nouveaux établis d'accord avec elle, de sa 
compagne de tant d'années: la République française. (frès 
bien! très bien! et applaudissements au centre et sur divers 
bancs à gauche.) 

Et voici que le Maroc s'engage sur les traces de Ja Tunisie. 
I semble avoir de l'indépendance cette notion qu'il ne pourra 
en jouir véritablement qu'à la condition de mettre préalable- 
ment dans sa dépendance des pays et des territoires qui ne lui 
ont jamais appartenu. (Applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

C'est ainsi que nous avons assisté aux opérations de cer- 
taines bandes marocaines appartenant à une armée dite « de 
libération » et qui s’en allaient au delà des frontières tradition- 
nelles du Maroc, au nom de l'indépendance retrouvée, mais avec 
le souci de rechercher des dépendances nouvelles et d’arracher 
des populations qui appartiennent à la France. 

Nous avons assisté à ces mouvements vers Tindouf qui ont 
évidemment beaucoup surpris lopinion française, Ce n'est 
plus du nationalisme. Et quand Si Allal el Fassi réclame les 
territoires au Sud du Maroc jusqu'au Soudan français, à la 
vérité c'est une forme de pannationalisme qui recule singu- 
lièrement les bornes des frontières marocaines et qui, par sur- 
croit et tout de suite, recule les bornes de la vérité, 
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Notre excellent core M. Cheikh Sidya a fait justice de 
telles prétentions en des termes sobres et définitifs. Il faut 
regretter que certains éléments de l'opinion française, distraits 
par des préoccupations qui ne sont pas de cet ordre, n'aient 
pas fait à des déclarations aussi franchement françaises et aussi 
véridiques que celles de M. Cheikh Sidya la place qu'elles 
méritaient. (Très bien! très bien! et applaudissements sur 
divers bancs au centre et à gauche.) 


Au demeurant, après notre collègue, le caïd de Tindouf a 
déclaré que Tindouf n'était pas considérée par toute sa popu- 
lation comme une terre marocaine et notre excellent collegue 
M. Dardelle, reprenant tout à l'heure la déclaration du vice- 

résident de l'assemblée territoriale, disait: « Ce serait plutôt 
(A Mauritanie qui pourrait same à le Maroc. » Dès lors, 
nous avons le droit de nous poser la question: pourquoi Tin- 
douf ? Pourquoi Tindouf a-t-il été choisi comme objectif immé- 
diat de tant d'impatiences? Lorsqu'on sait qu'à Tindouf 11 y a des 
mines de fer d’une richesse comparable à celles d'Europe conti- 
nentale, lorsqu'on sait, pour l'avoir appris par la presse, que 
des groupements d'intérêts belges, hollandais, anglais, se sont 
offeris à réunir des capitaux pour l'exploitation de ces gise- 
ments, les mouvements de l'idéal d'expansion marocaine 
s'éclairent singulièrement de lueurs et de clartés qui ressem- 
blent aux fulgurations métalliques (Sourires); on s'explique 
alors aisément que Tindouf ait été choisi; et d'ailleurs — 
M. Boisdon y faisait allusion — l'exemple de Colomb-Béchard 
empêche certains de nos concurrents ou de nos rivaux de dor- 
mir ; les convoitises internationales, si elles ne peuvent nous 
en évincer, voudraient volontiers nous imiter dans cette région 
du monde; nous assistons à ce spectacle, dont vous êtes ici 
les témoins journellement informés : on a laissé longtemps le 
coq gaulois gratter les sables africains; il s'est trouvé qu'à 
force de-gratter le sol, à force de persévérance, ce coq gaulois, 
auquel on dénie tant de qualités, a trouvé à Colomb-Béchard 
de l’eau, des mines, des métaux; ces richesses, il s’est efforcé 
de les exploiter, en poursuivant l'effort vers le chemin de 
fer et surtout en utihsant, parmi tant d'autres moyens, ce que 
j'appellerai le mécénat de l'avion. On ne sait pas assez le rûle 
de l'avion et de l'hélicoptère dans toutes ces recherches miniè- 
res et métalliques, quel mode précieux d'interventiun, de pros- 
pection ils ont apporté, quels débouchés nouveaux ont été ainsi 
donnés à leur emploi. Ce sont les Français qui ont fait tout cet 
effort de recherche au sous-sol d'une part, et, sur le sol, de 
développement de la main-d'œuvre, des transports, le service 
de l'avion, l’amente de l’eau. Et maintenant que le coq gaulois 
a mené à bien une partie de sa tâche, il se trouve des gens 
désireux de lui rogner les griffes parce qu'il a pénétré trop pro- 
fondément dans le sable africain! Nous sommes quelques-uns 
à penser que nous ne devons pas nous læisser faire, nous laisser 
troubler, et si les odeurs de pétrole, dont les relents com- 
mencent à être sentis aux confins sahariens, suscitent les 
convoitises internationales, il ne faut pas, quant à nous, hésiter 
à y mettre bon ordre. (Applaudissements.) 


M. Dardelle. Très bien ! 


M. Laurent-Eynac. Je ne veux pas reprendre ce qui a été dit 
ulilement ici sur le Sahara, mi engager de controverse à ce 
sujel; mcontestablement, le Sahara fut animé par la puissance 
française — M. Pierre Cornet le soulignait avec raison, Main- 
tenant que nous avons seuls, accompli un effort que des réali- 
Salions commencent à couronner, d'aucuns cherchent à protiter 
de particularismes ou de nationalismes impatients, veulent se 
donner de l'importance, et l’on tente une sorte de Falkani- 
sation du Sahara à laquelle nous avons le devoir de nous 
opposer de toutes nos forces. Quant à moi, je me réjouis 
g'andement, car pour la première fois — il faut le moter — 
le chef du Gouvernement français, M. Guy Mollet, a déclaré à 
1 Assemblée nationale, le 16 février: « Le miracle saharien est 
ls giande tâche de notre génération et ce sera l'effort que 
nous poursuivrons pour en faire la clé de voûte de l'Union 
française, par sa position centrale ». Je pense qu'il y a là, 
en eflet, un effort à poursuivre si nous Voulons entendre et 
Uaduire dans la réalité les patoles du chef du Gouvernement 
dans l’ordre politique d'abord, afin de permettre la mise en 
œuvre économique, puis en ce qui concerne notre protection 
stratégique mise en péril à l'Ouest et à l'Est, des deux côtés 
du continent africain ; rond cette protection stratégique comme 
pour l’organisation politique, comme pour la mise en œuvre 
economique, l'heure est venue de régler la question. (Très 
Lien! très bien!) Je pense qu'aujourd'hui même la proposition 
qui nous est soumise par la commission de la défense nous 
fournit les moyens d'aborder et non pas modestement mais 
utilement ce problème de la protection stratégique et tactique 
de nos confins sahariens. Il faut les renforcer, a conelu l’excel- 
lent rapporteur M. Reyt, et renforcer l'ensemble de nos dispo- 
sifs de sécurité au Sahara et en Afrique occidentale francaise. 





Linsuffisance de nos moyens militaires est là vraiment écla- 
tante, c’est-à-dire qu'elle est misérable. Leur dispersion abou- 
tit À leur inefficacité totale et des missions qui se sont succédé 
ont vainement dépensé leur bonne volonté car rien n'a été fait 
pour parer à une carence qui se révèle meurtrière pour nus 
ltérêts. 

J'entends bien qu'on veut prendre l'Algérie à revers et 
découvrir notre defense algérienne. Les stralèges improvisés 
qui nous attaquent ont cet ôbjectif dans l'esprit mais 11 en 
est d’autres: ils veulent, nous ayant évincés, resler à notre 
place, faire leur nid là où nous avons poursuivi note effort 
et, à l'heure où nous pourrions, comme le signalait M. Bois- 
den, recueillir les résultat de cet effort, nous en frustrer, I y 
a là une tentative de la convoitise internationale contre laquelle 
il faut s'élever avec vigueur car, c'est encore M. Boisdon qui 
ie dénonçait justement, parmi tous les problèmes qui nous 
cppressent dans l'affaire algérienne, il y a celui du nécessaire 
enrichissement d'un territoire que nous défendrons, certes, par 
es moyens lnilitaires, que nous garderons, certes, par 1e 
cours aux voies politiques nouvelles, mais dont nous nous 
assurerons la fidélité par la prospérité économique, moyen 
encore plus sûr de conquérir les cœurs, les esprits et de faire 
naitre Le dévouements, que le moyen mililure et que le 
moyen politique. (Très bien! très lien! au centre.) 


M. Boisdon. Vous avez tro, d'expérience, mon cher collègue, 
pour ignorer le mot de Bismarck: « On fait tout avec des 
buionnettes., sauf se faire aimer: » 


M. Laurent-Eynac. Je pense que la République française doit 
parler au peuple un langage démocraique, lais €c'est une 
façon de servir l’ideal démocratique que de lui permettre de 
se développer dans les chemins de la prospérité, (Applaudis- 
sements au ventre et sur divers bancs à qauche. 

C'est donc essentiellement du Sud, comme l'a dit M. Revt, 
que doit venir la protection. Et l’on me permettra d'exprimer 
à cette tribune quelques regrets de la dissolution des anciens 
éléments d'une armée coloniale qui avait l'expérience de ces 
territoires et des traditions de vVaillance et d'héroisme parfaite- 
ment adaptées au rôle qu'eile avait à remplir, Je ne mets 
certes en cause aucun des dévouements présents, des héroïsmes 
multiples qui se dépensent avec tant de vaillance, Encore 
faut-il adapter à une guerre nouvelLe ce qu'une haute autornté 
militaire appelait l'armée « insurrectionnelle », Cest le mi- 
nistre des forces armées qui soulignait avec raison, à propos des 
affaires algériennes, le rôle désormais nmportant des armes 
individuelles, des armes légères, des protections personnelles, 
le rôle de l'hélicoptère, celui du gilet protecteur, C'est bien let 
le cas de ne pas hésiter à les employer, et M. Reyt a bien raison 
de dire — je n'ai rien à ajouter sur ce point — qu'il faut 
organiser la défense sous une forme pratiquement renforcée, 
immédiatement réalisable, Je n'ajouterai que quelques mots à 
propos des moyens aériens qu'il mentionne justement pour 
apporter quelques explications complémentaires, car notre 
retard et notre ignorance sont encore trop grands à cet égard, 
(Très bien! très Lien!) 

L'intervention de l'aviation légère, de l'hélicoptère, de l'avion 
d'observation et de reconnaissance peut, au-dessus de tels ter- 
ritoires, donner d'immenses résultats en décelant les rassem- 
blements hostiles et en permettgnt d'agir rapidement, Lorsqu'on 
dispose de moyens aussi soupls en avialion légère, d'emploi 
pratique, rustique, dirais-je mème, quand on posséde, à l'ar- 
rière des territoires, un centre aussi bien ofganisé que Dakar, 
du point de vue matériel, possibilité de réparation, ateliers, 
entretien, on est impardonnable de ne pas donner à l'usage 
des moyens aériens tous les développements nécessaires, oppor- 
tuns, et faciles à réaliser présentement, je l'affirme, si l'on 
fait confiance à l’armée aérienne 

Voilà, mesdames, messieurs, ce que je voulais déclarer à 
celte tribune, avec la conviction que de tels moyens peuvent 
jouer un rôle immédiat, efficace, dans notre défense, Et peut- 
ètre, en cette heure où, à la guerre insurrectionnelle, s'ajoutent 
des formes inédites de guerre psychologique, ne serait-il pas 
Mauvais non plus de faire connaître nos positions et que des 
déclarations comme celie de M. Cheikh Sidya et de ses col- 
lègues mauritaniens fussent reprises par le Gouvernement fran- 
Çais, qu'il leur donnât la plus large publicité, qu'il leur fit écho, 
qu'il proclamat au monde que là est la vérité historique, ajou- 
lant, par surcroit, à cette démonstration, l'affirmation de notre 
volonté, 


Nous savons bien qu'à toutes les heures où une grande 
nation semble menacée de trébucher parmi les pièges qu'on 
tend, cà et là, sous ses pas, il se trouve des intrigues et des 
atubitions pour dresser contre celie nation de nouvelles 
menaces; on s'allaque avec empressement, sans mesure et sans 


vergogne, à ceux qu'on espère voir fléchir. C'est à la volonté 
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française à déclarer nettement — non pas par des mots mais 
par des actes comme ceux que nous demande aujourd'hui nôtre 
commission de la défense — qu'elle n’est pas prête à fléchir, 
parce qu'elle sait bien qu'elle a un grand devoir à remplir. 
(Trés bien! très bien! et vifs appplaudissements au centre et 
sur divers bancs à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cheikh Sidya. 


M. Cheikh Sidya. Mesdames. messieurs, à propos de la discus- 
sion de cette proposition — dont.je me suis porté le premier 
signataire, en plein accord avec mon collègue et ami M. Guiler — 
on fait allusion à la Mauritanie comme territoire susceptible 
de s'agiter ou de subir une influence étrangère quelconque et, 
dans l'éventualité d'une telle situation, on juge nécessaire de 
renforcer d'urgence le dispositif militaire et de prendre les 
mesures qui s'imposent. 

Pour ma part, je suis entitrement d'accord quant au renfor- 
cement du dispositif militaire le long de la frontière Mauritanie- 
Maroc et Maurilanie-Rio de Oro, mais dans le but primordial 
de protéger les Mauritaniens contre toute attaque étrangère. 

En ce qui concerne l'éventualité de troubles ou d’agitation, 
on croit avoir suffisamment éclairé l'opinion publique pour 
qu'elle n'ait pas de craintes de ce côté-là. Je me permets de 
dire immédiatement que la presse métropolitaine risquerait de 
créer en Maurilanie une situation, bien loin d'exister encore, par 
l'importance excessive qu'elle attache à des événements qui 
auraient pu sans son intervention passer inaperçus — départ 
d'Horman au Caire, déclaration de Zakarya, ete., ete. — alors 
que d'autres, très importants et en faveur de l’Union française, 
demeurent ignorés. Si on avait donné, par exemple, à l’œuvre 
de la France en matière musulmane, dans les territoires 
d'outre-mer, la diffusion qu'elle mérite, les Etats arabes ou 
musulmans ne pourraient que lui témoigner leur amitié et leur 
gratitude, sous peine de manquer à leurs devoirs religieux les 
plus absolus. 

Les instituts musulmans beaucoup plus importants que 

Lazhar, les grandes mosquées, l’organisation du pélerinage, 
tout cet ensemble inconnu existe cependant et fonctionne dans 
les meilleures conditions. La France peut et doit se considérer 
comme une puissance musulmane au même titre que tous les 
autres Etats musulmans Il y a lieu, à mon avis, de reconsi- 
dérer la question de l'information et même, s’il le faut, de 
créer un journal arabe pour relater ce qu'on fait dans le 
domaine de l'Islam et d'envisager même l'institution d'un 
secrétariat d'Etat à la présidence du conseil chargé des affaires 
musulmanes. Persuadé que vous me comprenez, je ne m’éten- 
drai pas sur ce sujet. 
. La déclaration que j'ai faite à la presse, il y a quelques 
Jours, sur la situation en Mauritanie, les sentiments dévoués de 
Sa population pour la France, les rapports officiels de l’autorité 
du territoire, les mises au point faites ces jours-ci par les 
personnalités les plus autorisées de ce territoire — personna- 
lités politiques, religieuses, traditionnelles, — tout cela prouve 
d'une façon irréfutable à quel point cette population est atta- 
chée à sa mère patrie, la France, 

D'autre part, je me permets de dire que j'aurais souhaité 
que le nom de la Mauritanie fût évoqué pour d’autres motifs : 
la mise en valeur de ses mingrais attendue avec impatience 
depuis plusieurs années, l'édifiéation d’un important chef-lieu 
de ce terriloire, l'élévation du niveau de vie de la population, 
la solution immédiate du problème de l’eau par des forages 
profonds, l'aménagement du lac de Rkize dans les mêmes 
conditions qu'à Richard-Toll, l'amélioration des conditions. de 
vie des chefs coutumiers, le développement de l’enseignement 
franco-arabe par la création du plus grand nombre possible 
d'écoles de campement, la revision dans tous les domaines de 
la situation des cadis, la mise sur pied des équipes mobiles 
Sanitaires et du service de l'élevage susceptibles d'intervenir 
efficacement dans les campements au cours de la modernisa- 
tion. Tout cela nécessite, je le sais, des dépenses qu’un terri- 
toire encore pauvre, comme la Mauritanie, n'a pas la possibilité 
financière de supporter. 


. Dans un autre domaine d'ordre exclusivement politique, que 
je n'aurais pas voulu soulever dans la situation actuelle, mais 
qui me parait d'importance capitale, il serait indispensable que 
l'administration se gardât de prendre part, pour ou contre, 
dans toute compétition électorale. La neutralité administrative, 
à mon avis, conditionne pas mal de choses dans toute l’Union 
française. L'ère des élus préfabriqués doit disparaître. Pour 
bâtir solidement cette Union française, on doit avoir affaire 
avec l'élu réel de la population de préférence à celui de 
l'administration. Je n'attaque pas l'administration locale, je la 
félicite au contraire de ses preuves de discipline. C'est de Paris 
que les directives sont données par le ministre sur la demande 








de son parti. On a l’air de confondre parti et patrie et de sacri- 
fier parfois l’intérêt de celle-ci au profit de celui-là, ce qui est, 
hélas! fort grave. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Jacobson. 


M. Alfred Jacobson. Mesdames, messieurs, mes chers col- 
lègues, il y a quelques instants M. le président Laurent-Eynac 
visait, au sujet du vaste problème de la sécurité du Sahara et 
de l'Afrique occidentale française, le rôle des communications 
aériennes. 

Permettez à un porte-parole de la commission non seulement 
du plan, mais aussi des communications, d'insister: dans le 
renforcement actuellement demandé, les moyens aériens vont 
être appelés à constituer un facteur essentiel et vont revêtir une 
importance capitale. 

Vous avez ici même, le 22 novembre, à l’occasion d’une pro- 
position de notre collègue M. Reyt, discuté d’une tactique 
militaire intéressant les vastes régions à populations disper- 
sées; j'évoque notre débat au sujet du terrain de Bouar, d’inté- 
rêt mixte, mihtaire et civil, dans l’Oubangui-Chari. Vous mettiez 
alors en avant le fait que, dans les régions dont les espaces 
sont immenses, il s’agit de faire stationner en certains points 
choisis des groupements de toutes armes, les D. A. M., déta- 
chements autonomes motorisés. De tels D. A. M. constituent 
l'un des moyens importants de renforcer le dispositif du Sahara 
et de l'Afrique occidentale française à la condition que leur 
normbre soit fortement augmenté et surtout que les moyens 
aériens soient en mesure. de les porter en un temps très court 
en dés points lointains. 

M. le président Boisdon a évoqué le stationnement de cinq 
compagnies dans l'immense territoire d’Ain-Sefra, où certaines 
distances atteignent mille kilomètres. Ainsi, l’on se rend compte 
que la sécurité dont nous parlons aujourd’hui est, dans une 
forte mesure, fonction du stationnement de ces détachements 
toutes armes et de leur possibilité d'être portés, en un très 
court délai, en un point loiptain. 

On comprend, en effet, s'agissant des distances qui nous 
intéressent aujourd'hui, qu'il ne peut être question de front, 

On sait que l’armée d'Afrique possède de nombreux Nord- 
Atlas 2501 particulièrement qualifiés pour charger quarante ou 
cinquante hommes équipés, et que l'on dispose de petits ter- 
rains adéquats. Le Nord-Atlas 2501, en effet, qui ne pèse que 
vingt et une tonnes et porte six tonnes utiles, ne requiert que 
des pistes de 1.000 mètres. 

Les classiques D. C. 4 sont susceptibles d’être mobilisés 
comme ils l’ont été en décembre 1952 à Hanoï lors de l'établis- 
sement d'un pont aérien aboutissant à un point encerclé à 
150 kilomètres à l'Ouest. Les D. C. 4 avec leur poids de trente- 
trois tonnes et leurs six tonnes utiles, ne nécessitent que 1.400 
mètres de piste. Mais l’immensité des étendues qui nous inté- 
ressent veut que l’on accroisse les formations et que l’on ampli- 
tie l'infrastructure en la dotant d'ailleurs d'un minimum 
d'organes latéraux de sécurité. 

La proposition que vous discutez aujourd'hui, proposition 
de notre collègue M. Cheikh Sidya, date du 26 juin Lena 
deux sèémaines après, le 11 juillet, le Gouvernement déposait 
son projet de loi n° 2526, le collectif portant d'importantes 
ressources nouvelles pour les dépenses militaires de 1956. 

L'article 7 prévoit une autorisation de programme supplémen- 
taire de 20 milliards pour l’ensemble du dispositif militaire 
de l’outre-mer, dont 4 milliards pour l'infrastructure aérienne. 


. La cause est donc entendue. 


Mais, si je suis intervenu aujourd’hui, c’est que des textes 
et des approbations de crédits supplémentaires, fussent-ils de 
4 milliards, sont nécessaires mais ne sont pas suffisants. Il 
faut accentuer l’action, à toute allure, dans l'immédiat, comme 
le disait, il y a un instant M. le président Boisdon. 


Le collectif, nous le pensons tout au moins, sera voté; les 
4 milliards d’autorisation de programme supplémentaires seront 
probablement accordés dans quelques jouys. Mais, je me per- 
mets, à la faveur de cette courte intervention, de dire à notre 
commission de la défense combien il ane paraît désirable 
qu’elle maintienne la liaison étroite avec les autorités quali- 
fiées et responsables 3 que l’on ne perde pas un instant 
afin que, dans l'immédiat, au moins une fraction de ces 4 mil- 
liards soit utilisée, que l’on accroisse le matériel, que l’on 
construise des pistes, que l’on dispose sur le terrain en un 
grand nombre de points, ces détachements toutes armes, prêts 


à être dirigés, à tout moment, par voie aérienne, en un point 
attaqué ou menacé. (Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Montrat. 


M. Montrat. Monsieur le président, mes chers collègues, de 
quoi s'agit-il ? D'après l’ordre du jour, il s’agit « d'inviter le 
Gouvernement à renforcer d'urgence le dispositif militaire de 
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sécurité au Sahara et en Afrique occidentale française pour 
prévenir les répercussions d’éventuels incidents analogues a 
ceux qui se sont récemment déroulés à Tindouf. » 

En ma qualité de Français dans l’âme, je suis d’accord avec 
les auteurs de cette proposition, mais en tant que Français 
d'Afrique noire, je suis obligé, en ce qui concerne particulière- 
ment cette terre dont je suis originaire, de faire quelques 
réserves. Nous avons l'impression, en présence d’un tel texte, 
que la France se méfie de nous (Protestations sur divers bancs.), 
que la France se méfie de nos sentiments de patriotisme. Si 
le but est de prévenir d'éventuels incidents analogues à ceux 
qui se sont produits à Tindouf, je vous dirai qu'entre Tindouf 
et l’Afrique noire il y a quelques milliers de kilomètres, non 
seulement des kilomètres géographiques, mais des kilomètres 
de sentiments. L'Afrique noire, et je dirai même l'Afrique blan- 
che puisqu'il s’agit de la Mauritanie dont peut-être les deux 
tiers de la population sont noirs et dont le tiers est blanc, pen- 
sent ainsi. C’est le cas de la famille Sidya dont je m'honore 
d’être un ami. Je ne crois pas, dans ces conditions, qu'il soit 
sage d'envisager d’y envoyer, en dehors de Tindouf, une force, 
permettez-moi le mot, trop « criarde », une force trop spec- 
taculaire, car nous savons tous que l’organisation de l’ar- 
mée française — ce qui est très juste et très normal — dépend 
dans une certaine mesure du Parlement pour la répartition des 
forces en particulier. 

Nous savons qu’en ce moment des forces sont massées à 
Tindouf, à Colomb-Béchar. Avons-nous besoin d'en faire état 
à l’Officiel ? Non ! 

Un seul fait compte, mes chers amis, permetlez-moi de vous 
le dire en face, c’est le respect et l'exécution de vos engage- 
ments que M. le ministre Defferre et, comme lui, tous les 
membres du Gouvernement ont rappelés. Venez à nous comme 
vous nous l'avez promis et jamais — je m'en porte garant — 
vous n'aurez à craindre ce que vous appelez les « répercussions 
d'éventuels incidents ». 


Nous ne vous demandons pas grand chose. Vous venez de 
nous donner ce que nous attendions depuis des années, la loi- 
cadre. C’est un commencement d'exécution de vos promesses, 
tant individueltes que constitutionnelles et, même, internatio- 
nales. Rappelons, par exemple, la Déclaration des droits de 
l'homme, le préambule de la Constitution française ou la charte 
de San Francisco, 

IH est bon que vous exécutiez vos engagements; nous ne 
demandons pas autre chose, mais nous désirons aussi que 
vous évitiez d'employer la force, parce que la promesse suffit 
qui, lorsqu'elle est réalisée, devient française, républicaine et 
démocratique. 

Lorsque vous aurez tenu vos promesses, je vous le dis solen- 
nellement à cette tribune, le pays de Blaise Diagne, de Lamine- 
Gueye, le pays d'Houphouët-Boigny, de Senghor, le pays de 
Dicko et de tant d’autres parlementaires africains ne sera 
jamais contre la France. Tant que vous respecterez la parole 
donnée, aucun de nous ne songera à quitter la maison, cette 
maison qui répond au doux nom de France, parce que nous 
savons qu'avec la France nous pouvons tout et que sans ja 
France nous ne pouvons rien. (Applaudissements sur divers 
bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est à 
M. Schneider. 


M. Schneider. Mes chers collègues, mon ami M. Guiter a bien 
voulu rappeler un rapport, que j'ai eu l'honneur de vous pré- 
senter, concernant le recrutement des unités sahariennes. Cette 
question n'a pas été suivie d’effet, non par la faute du minis- 
tère de la France d'outre-mer, mais par celle des fonctionnaires 
du ministère des finances. Il est, d’ailleurs, dans les habitudes 
de ce dernier ministère, de considérer comme mineurs des 
problèmes militaires de tout premier plan et de les laisser sans 
solution. Je remercie donc M. Guiter d’avoir rappelé l’impor- 
tance qui s'attache au recrutement des unités sahariennes. 

. Après les orateurs si qualifiés qui m'ont précédé, je voudrais 
limiter mon intervention à quelques observations. La première 
a trait au commandement de l’Adrar qui, dans la conjoncture 
actuelle, est déjà une zone préopérationnelle. 

Ce commandement est des plus importants, en raison de la 
menace de subversion interne qui peut, à chaque instant, pro- 
voquer des incidents graves, en raison aussi de l'importance 
des moyens militaires qui stationnent en Adrar — dont je ne 
donnerai pas la composition — qui demandent, à notre avis, 
un commandement des plus exercés, capable d’en assurer la 
mise en condition, la maintenance et l'emploi opérationnel. 

La sécurité de cette région exige, à n’en pas douter, que le 
commandement des unités militaires en contact avec les 
grands nomades, et par conséquent l'administration de ces 








nomades. soit remis entre les mêmes mains, Cela ne signifie 
pas le rétablissement, à Adrar, de l'ancien système de nos 
territoires d'outre-mer, mais il faudrait cependant réunir l'ad- 
ministration et le commandement à l'échelon de l'autorité 
militaire ayant la responsabilité de la sécurité de cette zone. 

La seconde observaticn que je desire présenter à trait aux 
moyens aériens Méhpenscbles à l'efficacité de nos actions mili- 
taires éventuelles aux confins sahariens. 11 conviendrait, pour 
la Mauritanie, de baser, à Atar même, une escadrille avancée 
d'avions de reconnaissance et d'appui au sol, escadrille qui 
devrait être renforcée de quelques hélicoptères. 

Je me permets d'insister sur cette question, car il ne faut 
as esbre un soutien aérien efficace des appareils basés à 
\akar, par exemple. La navigation aérienne en terriloire saha- 
rien exige une préparation des personnels de l'air qui ne sau- 
rait s'improviser au moment du besoin. Nous en avons eu 
plusieurs exemples, en particulier lorsque l'aviation américaine 
a transporté ses appareils venant de Dakar vers l'Afrique du 
Nord: un appareil sur dix se perdait; il était alors presque 
impossible à notre aviation et à l'aviation américaine de retrou- 
ver les appareils perdus ; tous, sans exception, ont été retrouvés 
par des unités méharistes, ce qui prouve qu'il fau. une habi- 
tude de la navigation en zone saharienne - 

Enfin, je désire terminer mon intervention par une dernière 
observation qui est aussi très importante. Il s’agit de notre 
politique de défense du Sahara occidental. Il est encore temps, 
à mon avis, et il ne faut pas laisser passer l'occasion, d'envi- 
sager ce problème en liaison avec nos voisins espagnols qui, 
je crois devoir vous le dire, sont prêts à étudier les mesures 
nécessaires à une défense commune du Sahara occidental 
francais 

Cette question est d'une importance capitale, car toutes diver- 
gences sur ce point entre la France et l'Espagne faciliteraient, 
à n’en pas douter, les manœuvres étrangères dont M. le prési- 
dent Laurent-Evnac nous a si brillammrent parlé tout à l'heure, 
manœuvres qui ont pour objectif l’éviction de la France 
d'Afrique du Nord et la mainmise par les trusts internationaux 
sur les richesses minières du Sahara. 

Voilà, mes chers collègues, ce que je désirais vous dire au 
cours de ce débat. {Applaudissements } 


M. le président. La parole est à M. Charles-Cros. 


M. Charles-Cros. Mes chers collègues, je n'avais pas l'inten- 
ton d'intervenir, mais l'ampleur du débat et l'intervention 
de mon ami M. Montrat me déterminent à présenter, au nom du 
groupe socialiste, quelques observations. 

D'une façon très nette, je dois dire que nous sommes d'accord 
sur le fond de la proposition de MM. Cheikh Sidya, Guiter et 
leurs collègnes, ainsi que sur le rapport qui nous à été présenté 
par M. Reyt 

Nous partageons à la fois les craintes, les appréhensions et 
les sentiments divers exprimés par la piupart des orateurs qui 
m'ont précédé à cette tribune. Nous constatons — c'est une 
situation de fait — qu'il y a. dans la zone des confins maro- 
cains, algériens et mauritaniens en particulier, une situation 
qui mérite attention et qui justüfie l'initiative prise par nos Col- 
lègues et les propositions de Ja commisson, 

Je pense même que la situation est plus sérieuse que certains 
ne le croient et ne le disent. I} ne faut pas, à mon avis, sous- 
estimer ce qui se passe dans les régions considérées, et je ne 
partage pas entièrement l'optimisme répandu, d'une manière 
parfois un peu excessive, à mofh sens, à ce sujet. 

I ne suffit pas, en effet, de railler ou de mépriser les adver- 
saires réels où éventuels pour croire avoir réglé un probléme 
qui peut devenir délicat. Devant une situation sérieuse, l'essen- 
üel est d'agir. C'est ce que fait le Gouvernement, nous le 
savons, et nous avons confiance en lui. On s'est, tout à l'heure, 
référé à l’action d'un ministre qui compte parmi nos amis — 
M. Max Lejeune. 


M. Jean Guiter. 11 est aussi des nôtres! 
M. Laurin. !l est notre ami commun. 


M. Charles Cros. qui, en toutes circonstances, a montré 
dans quel sens le Gouvernement entendait, en ces Imatcres, 
orienter son action. 

En tout cas, il faut agir, et il faut le dire. Mais il est peut- 
être préférable d'agir plutôt que de parler et, en tout cas, 
lorsque nous demandons au Gouvernement de s'engager dans 
une voie déterminée, il faut le faire avec quelques précautions 
de style, pour éviter certaines interprétations. En effet, que se 
passe-t-il ? Dans la Haute-Mauritanie, dans les régions touchant 
à la fois le Maroc, le Rio de Oro et les frontières algériennes, 
certaines difficultés pourraient surgir, On nous a donné iel 
— l'un des hommes les plus qualifiés pour le faire, noue col- 
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lègue M. Cheikh Sidya — des assurances fort agréables à enten- 
dre sur l’état d'esprit des populations et nous l'en remercions. 
H s'agit, en Haute-Mauritanie, d'une situation locale. C'est ce 
que M. Montrat à tout à l'heure voulu, je crois, mettre en 
relief, et je lui succède pour appeler, moi aussi, l'attention de 
cette Assemblée sur le danger de certaines formules qui peuvent 
être interprétées de façon très différente de ce qu'avaient ini- 
tialement prévu leurs auteurs. En effet, quelles sont les conclu- 
sions de la commission ? « L'Assemblée de l’Union française 
invite le Gouvernement à renforcer le dispositif de sécurité mili- 
taire du Sahara et de l'Afrique occidentale française. » J'en- 
tends bien, et les spécialistes des questions militaires viendront 
le confirmer, que le commandement militaire en Afrique occi- 
dentale française étend son autorité non seulement au Sénégal, 
à la Côte d'Ivoire, au Dahomey, au Niger, à la Guinée, à la 
Haute-Volta, au Soudan et à la Mauritanie, mais aussi à ces 
régions qui constituent la bordure du Sahara; mais je regrette 
en cet instant de ne pouvoir parler au nom des populations 
d'outre-mer car j'ai vécu longtemps là-bas et j'ai mème eu ie 
très grand honneur de représenter ces populations au Parle- 
ment, Il m'a semblé — et nos collègues africains me compren- 
dront — qu'indiquer dans une proposition qui va être diffusée 
sur les ondes dans quelques instants, et qui demain sera répan- 
due dans la presse, dans nos journaux d'Afrique, que l’on va 
renforcer les dispositifs de sécurilé militaire en Afrique occi- 
dentale française, aurait bien la signification particulière que 
lui donnent les techniciens; mais aux populations, aussi bien 
africaines qu'européennes d'outre-mer, cela laissera supposer 
qu'il existe ou qu'il existerait une situation d'insécurité dans 
l'ensemble de l'Afrique occidentale française, ce qui est faux. 
En voulant parer à un danger possible dans une zone très 
localisée qui s'étend sur quelques dizaines ou quelques cen- 
taines de kilomètres peut-être, on risque grandement de créer 
une psychose d'insécurité dans cet immense territoire qu'est 
l'Afrique occidentale française, grand comme plus de dix fois 
la France et où règne actuellement une paix et une tranquillité 
enviables, 
C'est pourquoi nous déposerons un amendement tendant à 
limiter le renforcement de la sécurité militaire au Sahara. 


La région qui retient notre attention aujourd'hui est 
comprise dans le Sahara. Il appartiendra aux militaires qui 
sont, jusqu'à preuve du contraire, des gens intelligents, de 
tirer de la proposition ce qui les concerne, à savoir que la 
sécurité militaire des confins sahariens intéresse non seule- 
ment le commandant français en Algérie, en Tunisie ou au 
Maroc, mais aussi eelui de Dakar et de Brazzaville. 


Notre proposition est, je crois, raisonnable. En tous cas, 
je tiens à dire qu'elle répond à une préoccupation certaine 
des populations de ces pays. . 


Enfin, je voudrais noter, sans en faire reproche, car je 
Connais la pensée de la commission à ce sujet, que si M. e 
rapporleur nous à indiqué avec beaucoup de précision dans 
son exposé qu'il entendait demander au Gouvernement non 
seulement de renforcer le dispositif militaire, mais aussi de 
le réorganiser, nous n'en trouvons point trace dans le texte 
même de la proposition. En effet, celle-ci ne vise que le 
renforcement, 11 ne faudrait pas pour autant négliger la réorga- 
nisation dont dns crimes n'est pas moins grande. Il ne suffit 
pas, et des exemples récents en Algérie nous l'ont montré, de 
débarquer en grand nombre, ogtre-mer, du matériel non adapté 
et des eflectifs nombreux, ce y mal préparés, aux tâches 
requises, Il faut — et l’on déit savoif gré au Gouvernement 
de l'avoir compris et réalisé en Algérie — non seulement 
renforcer la sécurité mais aussi et surtout réorganiser tout le 
système, On parlait tout à l'heure de M. Max Lejeune; c'est 
— entre autres choses — ce à quoi il s'est employé depuis 
qu'il occupe le poste qui lui a été confié. Cette question n'est 
la négligeable, car le renforcement, songez-y, aboutit fata- 
ement à un surcroit de dépenses, L'avantage de la réorgani- 
Salion est de limiter les dépenses. Elle permet parfois même 
de les réduire et lorsqu'on a demandé avec insistance ici 
même dans cette Assemblée et dans d'autres enceintes, la 
réorgañisation de certain département ministériel auquel nous 
songeons tous, c'était dans le but de permettre un fonetion- 
nement meilleur cérles, mais aussi de réduire les dépenses; 
c'est un des aspects du problème que la commission a éludé, 
et je m'étonne un peu que mon excellent ami, M. le président 
Antonimi, n'ait pas demandé, pour sa commission des affaires 
financieres, à être susi pour avis (Sourires) de la proposition de 
M. Cheikh Sidya, proposition dont l'incidence financière 
est incontestable. 


J'ai lu très attentivement le rapport de notre collègue, 
M. Revt. Il y est dit que les troupes et le matériel d'Indochine 
ont dû recevoir une autre affectation que le Sahara, que tous 








les moyens ont été épuisés pour donner à l'Afrique occiden- 
tale française les moyens d'assurer la sécurité aux confins 
sahariens. Par conséquent, il faudra faire appel à des- moyens 
nouveaux, et nous savons tous, dans nos divers partis, que 
le financement de dépenses nouvelles ne va pas sans diffi- 
cultés, : 

Notre Assemblée sera sage en retenant les deux idées 
contenues dans l'amendement déposé par le groupe socialiste. 
Il tend d'une part à restreindre le champ d'application 
de la proposition au Sahara — restreindre est, d’ailleurs, une 
facon de parler car, je le répète, le Sahara englobe toutes 
les régions auxqueiles nous pensons — et, d'autre part, 
à porter l'accent sur la réorganisation du dispositif de sécu- 
rité. 

Sous le bénéfice de ces observations, le groupe socialiste 
s’associera pleinement à la proposition qui nous est présentée. 
(Applaudissements au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. de Gouyon, président de la commission. Mes chers col- 
lègues, tout ayant été dit, et de facon magistrale, sur cette 
question, — rappel historique, rappel géographique, — je ne 
veux pas y revenir. Mais certains bons esprits nous ont déclaré : 
« Vous arri -z comme les carabiniers: le renforcement à été 
fait. » C’est exact, mais partiellement; je remercie tout spécia- 
lement M. le président Laurent-Eynac et M. Jacobson d'avoir 
bien voulu mettre l'accent sur ce qui n’a pas été fait, c’est- 
à-dire le renforcement de l'aviation. On vous a montré, par les 
distances géographiques, quelle était son imporlance dans ces 
pays; or, nous n'avons encore pratiquement rien, et s’il y a 
eu renforcement des troupes terrestres, il n'y a pas eu renfor- 
cement de l'aviation. Cette aviation dispose d’un terrain, elle 
peut se poser à Atar; elle peut avoir ses ateliers de réparation 
à Dakar; or, rien n'a été fait. 

Ensuite s'impose — et là je rejoins notre collègue M. Charles- 
Cros — avec ce renforcement, la réorganisation du commande- 
ment, Je remercie M. le ministre Max Lejeune de l'avoir déjà 
entreprise, mais ce n’est pas suffisant. Pourquoi ? Parce que — 
et notre rapporteur l'a très bien dit —:en Haute-Mauritanie, 
des troupes viennent d'Afrique du Nord, du Maroc et de Dakar. 
Vous avez là trois unités d’origine différente; il serait bon 
de les mettre sous un commandement unique. C'est là un pro- 
blème d'organisation et je fais confiance au Gouvernement pour 
le résoudre. | 

Notre collègue et ami M. Charles-Cros à posé la question 
financière qui n'est pas de mon ressort. Nous en discuterons 
mardi avec M. le président Antonini. 


M. André Bidet. Me permetlez-vous de vous interrompre, 
monsieur le président ? 


M. le président de. la commission. Je vous en prie. 


M. le président. La parole est à M. Bidet, avec l'autorisation 
de l’orateur. 


M. André Bidet, Ce que nous avons voulu dire en évoquant 
les problèmes financiers c’est ceci. Nous socialistes, nous vous 
suivons, dans les précautions militaires demandées, parce que 
nous en comprenons l'importance. Il s’agit d'éviter des inci- 
dents douloureux, tragiques. Mais nous savons, et vous le 
savez, comme nous, que ces mesures vont entrainer des 
dépenses. Il faut penser à celles-ci. Nous souhaitons alors que 
l'unanimité réalisée sur le plan militaire se retrouve pour la 
solution des problèmes financiers. Vous adressez des félicita- 
tions à notre camarade Max Lejeune. Nous y sommes sensibles. 
Nous souhaitons maintenant que vous aidiez aussi notre ami 
Ramadier, Les deux ministres travaillent à la même tâche. 
(Sourires.) 


M. le président de la commission. Je répète que nous aurons 





à voter mardi un collectif militaire de l’ordre de 20 milliards. 
Cela dit, je réponds à M. Montrat qu'il s’agit d’une mauvaise: 
rédaction du texte dont je conviens volontiers, mais l’interpré- 


tation qu'il en donne est fort éloigaée de la pensée de la com- 
mission de la défense. 


M. Jean Guiter. C'est évident. 
M. le président de la commission. J'avoue que je n’y avais 


ersonnellement pas songé. M. Charles-Cros À a fait allusion 
ec 


ursque nous parlions du renforcement des effectifs en Afrique 
occidentale française. IL n’était pas question des habitants de 
ce territoire, mais de ceux du Rio de Qro et du Maroc — et là, 
je félicite votre rapporteur car il n’y a pas que le problème 
marocain, mais celui de l'Espagne : nous devons nous protéger 
contre des voisins turbulents. 
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J'accepte très volontiers — c’est d'ailleurs l'es rit de la 
commission — l'amendement de notre collègue, Charles- 
Cros, tout en lui faisant remarquer que nous avions mis « et 
de l'Afrique occidentale française », car Ja Mauritanie relève 
de l'Afrique occidentale française ; d'autre part, pour des ques- 
tions de cammandement, l’aviation doit avoir ses bases à Dakar, 
bien qu’on en ait besoin actuellement à Adrar. Nous n'avons 
donc pas agi dans un esprit de défense contre des mouvements 
quelconques en Afrique occidentale française. 

Cela étant, mes chers collègues, je vous demande d’adopter 
cette proposition amendée. J'insiste pour que ce vote soit massif, 
car il est urgent, malgré les renforts envoyés, qu'un effort soit 
fait au point de vue aviation et réorgamsation du commande- 
ment. (Très bien! très bien! et applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?.… . 
La discussion générale est close. 
Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
la proposition. 
(L'Assemblée consultée, décide de passer à la discussion de 
la proposition.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition: 


« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à 
renforcer d'urgence le dispositif militaire de sécurité au Sahara 
et en Afrique occidentale française, pour prévenir les réper- 
cussions d'éventuels incidents analogues à ceux qui se sont 
récemment déroulés à Tindouf. » 

Je suis saisi d’un amendement présenté par MM. Charles- 
Cros, Bégarra, Bidet et les membres du groupe socialiste, ten- 
dant à rédiger ainsi qu'il suit la proposition : 

« L'Assemblée de l’Union française invite le Gouvernement à 
renforcer et à réorganiser d'urgence le dispositif militaire de 
sécurité au Sahara, pour prévenir les répercussions d'éventuels 
incidents analogues à ceux qui se sont récemment déroulés 
dans la région de Tiadouf. » , 

M. Charles-Cros désire-t-il prendre la parole sur cet amende- 
ment qu'il a déjà défendu tout à l'heure à la tribune ? 


M. Charles-Cros. Non, monsieur le président. 
M, le président. Quel est l’avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission accepte 
l'amendement. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement 
accepté par la commission. 


M. le président de la commission Je demande un scrutin. 
M. Toujas. Je demande la parole pour expliquer mon vote. 
M. le président. La parole est à M. Toujas, 


M. Toujas. La proposition qui vous est soumise relève du 
même esprit que certaines propositions antérieures de la com- 
mission de la défense de l'Union française. Elle préconise 
l'emploi de la force pour régler le problème algérien et ceux 
qui commencent à se poser en Afrique, en liaison d’ailleurs 
avec la situation en Algérie. 

Cette politique de force, qui a fait faillite en Indochine, au 
Maroc, en Tunisie, en Algérie où la situation s'aggrave chaque 
iour, contrairement à certaines affirmations qui se voudraient 
optimistes, les communistes ne cesseront de la condamner et 
de la combattre dans l'intérêt des peuples intéressés et de la 
France. 

Les auteurs de la proposition parlent d’incidences possibles 
de nos difficultés présentes en Afrique du Nord sur la sécurité 
du Sahara et des territoires d'Afrique noire. Nous pensons que 
ces incidences seront non seulement possibles, mais inélucta- 
bles si une solution rapide n’est pas apportée au problème 
algérien. Ces incidences ne toucheront pas seulement le Sahara 
et l’Afrique noire, comme en témoignent les rapports actuels 
avec la Tunisie et le Maroc, c’est le règlement pacifique des 
questions dans ces deux pays qui risque aussi d'être remis 
en cause. L'extension des mesures militaires que préconisent 
les auteurs de la proposition, non seulement ne réglera pas des 
situations inhérentes à l’évolution historique, mais ne fera que 
les aggraver. 

Cet emploi de la force risque d’entraîner notre pays dans une 
guerre de longue durée. Est-ce à cela que veulent aboutir les 
signataires de la proposition ? Le groupe communiste pense 
que dans une tout autre voie se trouve la solution: dans le 
règlement pacifique du problème algérien, ce qui suppose, en 
ser 4 lieu, des négociations immédiates pour un « cessez-le- 
eu », conditions essentielles à l'établissement de rapports nou- 
veaux entre l'Algérie et la France; dans la reconnaissance des 








légitimes aspirations à la liberté du peuple algérien et des 
autres peuples d'outre-mer. Cette voie de la raison et du bon 
sens S'appuyant sur les réalités de notre époque, est la seule 
qui puisse sauvegarder l'amitié entre çes peuples et le nôtre 

L'amendement socialiste ne prévoyant pas la négociation 
dans le règlement des diverses questions intéressant l'Afrique, 
mais un renforcement des mesures militaires, le groupe commu 
niste ne pourra le voter. 

(M. Laurent-Eynac remplace M. Thectiten au fauteuil de la 
présidence.) 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole?.…. 

Je vais mettre aux voix l'amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée par M. de 
Gouyon, au nom de la commission, 

Le scrutin est ouvert. 

{Les vôtes sont recueillis. — MM. les secrélaires en opèrent le 
depoutement.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouiliement du scrutin! 


RS SE OR ss écocosossesscttore 
Majorité absolue........ dis dde ets: : #2 


Pour l'adoption ..…,..... 191 
Contre ............0 ssssve 12 
L'Assemblée de l'Union francaise a adopté. (Apylaudisse- 
ments.) 
En conséquence, l'amendement qui vient d'être adopté se 
substitue au texte de la proposition. 
Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la proposition : 
« Proposition invitant le Gouvernement à renforcer et à réor- 
ganiser d'urgence le dispositif militaire de sécurité au Sahara, 
our prévenir les répercussions d'éventuels incidents ana- 
logues à ceux qui se sont récemment déroulés dans Ja région 
de Tindouf. » 
Il n’y a pas d'opposition? 
Le nouveau titre est adopté. 
L'Assemblée voudra sans doute renvoyer à une prochaine 
séance la suile de son ordre du jour? (Assentiment.) 


7 ga 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Roger Dusseaulx un rapport 
fait au nom de la commission des affaires économiques, sur la 
proposition (n° 201, session 1955-1956) de MM. Roger Dus- 
seaulx, Bégarra, Begat, Robert Léon, Georges Oudard, Poly- 
carpe, Ramus, Georges Riond, Roulleaux-Dugage, invitant ïe 
Gouvernement à prendre diverses mesures commandées par la 
situation économique des territres et départements d'outre- 
mer. { 

Le rapport sera imprimé sous le n° 370 et distribué, 

J'ai recu de M. Pierre Cornet un rapport, fait au nom 
de la commission des affaires financières, sur Ja demande 
d'avis (n° 368, session 1955:#956) transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant, pour les 
dépenses militaires de 196: 1° ouverture et annulation de cré- 
dits; 2° création de ressources nouvelles; 3° ratification de 
décrets. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 271 et distribué, 


en Tue 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai reçu de M. de Gouyon un avis présenté 
au nom de la commissiou de Ja défense de l'Union française, 
sur ia demande d'avis (n° 368, session 1955-1956) transmise 
21 M. le président de Assemblée nationale, sur le projet de 
oi portant, pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouverture 
et annulation de crédits; 
3° ratification de décrets. 

L'avis sera imprimé sous le n° 372 et distribué 


2° création de ressources nouvelles; 
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REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des présidents propose à 
l’Assemblée de tenir, la semaine prochaine, trois séances 
publiques : 

Mardi 24 juillet, première séance publique ‘à dix heures; 
deuxième séance publique à quinze heures. 

Jeudi 26 juillet, séance publique à quinze heures trente. 

Il n’y à pas d'opposition ?.… 1 | 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces trois séances: 

Mardi 24 juillet 1956, à dix heures, séance publique: " 

Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale, sur 1e projet de loi portant, pour 
les dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et annulation de 
crédits; 2° création de ressources nouvelles; 3° ratitication de 
décrets (n° 368 et 371, session 1935-1956, M. Pierre Cornet, rap- 
porteur; n° 372, session 1955-1956, avis de la commission de la 
défense de l'Union française, M. de Gouyon, rapporteur). 

Mardi 24 juillet 1956, à quinze heures, deuxième séance 
publique : À ! 

je Suite de la discussion inscrite à l’ordre du jour de la pre- 
mièére séance publique ; 

20 Suite le la discussion des affaires restant inscrites à l’ordre 
du jour de la séance publique du mardi 17 juillet 1956. 

Jeudi 26 juillet 1956, à quinze heures trente, séance publique: 

1° Suite de la discussion des affaires restant inscrites à 
l’ordre du jour de la séance publique du mardi 24 juillet 1956. 

20 Discussion de la proposition de MM. Roger Dusseaulx, 
Bégarra, Bégat, Robert Léon, Georges Oudard, Polycarpe, 
Ramus, Georges Riond, Roulleaux-Dugage, invitant le Gouverne- 
ment à prendre diverses mesures commandées par la situation 
économique des territoires et départements d'outre-mer (n° 201, 
et n° 370, session 1955-1956. — M. Roger Dusseaulx, rapporteur). 
{Sous réserve de la distribution du rapport.) 

Il n'y a pas d'opposition ?.… 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 
tées. 

En conséquence, voici quels seraient les ordres du jour des 
deux prochaines séances, mardi 24 juillet 1956: 

I. — A dix heures, séance publique (compte tenu du dépôt, 
au début de la présente séance, d'un dossier de validation) : 

1° Vérification des pouvoirs — deuxième bureau — Election 
de M. Jean Olléon par l’Assemblée nationale, en remplacement 
de M. de Bruchard, décédé (M. Pialoux, rapporteur) ; 

2o Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi portant, 
pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et annula- 
tion de crédits; 2° création de ressources nouvelles; 3° ratifi- 
cation de décrets (n°* 368 et 371, session 1955-1956. — M. Pierre 
Cornet, rapporteur, et n° 372, session 1955-1956, avis de Ja 
commission de la défense de l'Union française. — M. de Gouyon, 
rapporteur). 

HI. — A quinze heures, séance publique : | 

1° Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de tnt ousemaus sur le projet de loi 











portant, pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et 
annulation de crédits; 2° création de ressources nouvelles; 
3° ratification de décrets (n°* 368 et 371, session 1953-1956. — 
M. Pierre Cornet, rapporteur, et n° 372, session 1955-1956, avis 
de la commission de la défense de l'Union française, — M. de 
Gouyon, rapporteur). 

2° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant 
réglementation de l'emploi des étrangers en Côte française des 
Somalis (n° 211 et 556, session 1955-1956; M. Dubois, rappor- 
teur); 

3° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale, sur le projet de loi concer- 
nant l'approbation des comptes définitifs de l'Afrique occiden- 
tale française (n° 294 et: 355, session 1955-1956; M. Pierre 
Cornet, rapporteur) ; 

4° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant 
applicables aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au 
Togo les dispositions de la loi n° 52-893 du 25 juillet 1952 por- 
tant création d'un office français de protection des réfugiés et 
apatrides (n°* 247 et 357, session 1955-1956; M. André Bidet, 
rapporteur) ; 

5° Discussion de la proposition de MM. Boisdon, Alfred Jacab- 
son, Mme Lefaucheux tendant à inviter le Gouvernement à 
décider la création, au sein de la section française de l’exposi- 
tion de Bruxelles 1956, d'une sous-section d'outre-mer (n°* 281 
et 359, session 1955-1956; M. Georges Oudard, rapporteur; avis 
de la commission des affaires économiques, M. Theetten, rap- 
porteur; et n° 367, session 1955-1956, avis de la commission des 
aflaires financières; M. Pierre Cornet, rapporteur); 

6° Discussion de la demande d’avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, pré- 
senté par M. le ‘ministre de la France d'outre-mer, étendant 
aux territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dis- 
positions de diverses lois qui ont complété ou modifié des arti- 
cles du code civil (n°* 308 et 366, session 1955-1956; M. Pialoux, 
rapporteur) ; 

7° Discussion de la proposition de M. Rogué, tendant à inviter 
le Gouvernement à encourager la constitution des sociétés ou 
comités d’études en voie de formation en Afrique équatoriale 
française et au Cameroun pour les études des voies ferrées dites 
Bangui-Tchad et Douala-Tchad, à fixer l'orientation de leurs 
travaux et à leur allouer sur le F. I. D. E. S. (section générale) 
les subventions nécessaires à leur fonctionnement, en vue de la 
fournitures d’études concrètes, dans un délai rapproché, per- 
mettant de fixer les objectifs du prochain plan en la matière 
(n°5 253 ‘et 334, session 1955-1956; M. Isautier, rapporteur). 

IL n’y a pas d'opposition ?.., 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?... 

La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures dix.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française. 
MADELEINE PESTEL, 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 41 
du règlement de l’Assemblée de l’Union française. 





. Réunion du jeudi 17 juillet 1956. 


Conformément à l’article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué, pour le jeudi 
15 juillet 1956, MM. les membres du bureau de l’Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l’ordre 
du jour les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
Lation de l’Assemblée : 

1 — Tenir la semaine prochaine trois séances publiques: 

Mardi 24 juillet 1956, première séance publique, à dix heures; 
seconde séance publique, à quinie heures. 

Jeudi 26 juillet 1956, séance publique, à 
trente. À 

IL — La conférence des présidents propose, d’autre part, de 
fixer comme suit l’ordre du jour de ces trois séances: 

Mardi 24 juillet 1956: 

Première séance publique à dix heures: 

Discussion de la demande d'avis (n° 368, session 1955-1956) 
sur le projet de loi portant, pour les dépenses militaires de 
1956: 1° ouverture et annulation de crédits; 2° création de 
ressources nouvelles; 3° ratification de décrets. 

Deuxième séance publique, à quinze heures: 

a) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l'or- 
dre du jour de Ja séance publique du mardi 24 juillet 1956; 

b) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’or« 
are du jour de la séance publique du mardi 17 juillet 1956. 

Jeudi 26 juillet 1956, à quinze heures trente: 

a) Suite de la discussion des affaires restant inscrites à l’or- 
dre du jour de Ja séance publique du mardi 24 juillet 1956; 

b) Discussion de la proposition (n° 201, session 1955-1956) 
tendant à inviter le Gouvernement à prendre diverses mesures 
commandées par la situation économique des territoires et 
départements d’outre-mer. (Sous réserve de la distribution du 
rapport.) 


quinze heures 


ANNEXE 


au procès-verbal de la conférence des présidents. 
(Application de l’article 41 du règlement.) 





NOMINATION DE RAPPORTEURS 





AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
(n* 368, session 1955-1956) sur ie projet de loi portant pour 
les dépenses militaires de 19356: 1° ouverture et annulation de 
crédits ; 2° création de ressources nouvelles; 3° ratification de 
décrets. 





DÉFENSE DE L'UNION FRANÇAISE 


M. de Gouyon à été nommé rapporteur pour avis de la 
demande d'avis (n° 368, session 1%5-1956) sur le projet de loi 
pertant pour les dépenses militaires de 1956: 1° ouverture et 
arnulation de crédits; 2° création de ressources nouvelles; 
3° ratification de décrets (renvoyée, pour le fond, à la com- 
mussion des affaires financières). 


PP PR PSP PP POST PP PP PPS PR PPS PP PP PSP PPS PP PPS 


QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENSE DE L'ASSEMBLEE 
DE L'UNION FRANÇAISE LE 17 JUILLET 1956 





Applicalion des articles 80 et 81 du règlement, ainsi conçus: 


« Art, 80. — Tout conseiller qui désire poser une question écrite 
au Gouvernement en remet le texte au président de l’Assemblée, 
qui le communique au Gouvernement. 

« Les questions écrites doivent être sommairement rédigées et 
ne contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés; elles ne peuvent être posées que par un seul 
conseiller à un seul ministre. 

« Art. — Les questions écriles sont publiées à la suite du 
Corple rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées, 








« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceplionnetl, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. 

« Toute question écrite à laquelle il n'a pas été répondu duns les 
délais prévus ci-dessus est convertie en queshon orale Si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la date 
de cette demande de conversion. » 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Application de l’article 81 du règlement de l’Assemblée 
de l'Union française.) 


Présidence du conseil. 


Nos 242 M. Alfred Bour; 357 Mme Eboué-Tell; 405 M. Hazoumé. 


Affaires économiques et financières. 


Nos 436 M. Alfred Bour: 456 M. Paul Theelten: 478 M. Paul Theet- 
ten; 510 M. Alfred Bour; 514 M. Pierre Cornet; 51% M. Roger Dus- 
seaulx. 

Affaires étrangères. 


Nos 343 M. Alfred Bour; 418 M. Alfred Bour; 438 M. Georges Riond; 
453 M. Louis Delmas : 483 M. le général Sicé; 485 M. le général Sicé; 
493 Mme M.-H. Lefaucheux; 502 M. Gagyrges Riond; 520 M, Jean 
Letourneau. 

Affaires sociales. 

Neo 505 M. Pierre Cornet. 

« Agriculture. 


N° 481 Mme M.-H. Lefaucheux. 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
Nos 477 Mme Eboué-Tell: 180 M. Dardelle, 


Education nationale, jeunesse et sports 
Nos 499 M. Pierre Cornet; 500 M. Paul Hazoumé; 508 M. Robert 
Léon. . 
France d'outre-mer. 
Nos 487 M. Le Brun Kéris; 511 M. Le Brun Kéris; 518 Mme M.-H. 
Lefaucheux. 
Intérieur, 


Nos 461 M. Pierre Cornet; 462 M. Pierre Cornet; 
Lefaucheux,; 475 M. Georges Le Brun Kéris. 


169 Mine M.-H. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


525. — 17 juillet 1956 — Mme Lefaucheux signale à M. le ministre 
de la France d'outre-mer le cas d'un soldat camerourmis qui s'est 
marié, en novembre dernier, à l’état-civil puis à l’église avec une 
jeune femme veuve d’un premier mariage. Trois mois après son 
mariage, le soldat, alors aflecté à Yaoundé, a été convoqué au 
tribunal de cette ville. Le président du tribunal a déclaré au jeune 
homme que son mariage était npl, parce qu'il avait épousé une 
veuve qui n’était pas « divorcée » phisqu'elle n'avait pas remboursé 
à la famille de son mari décédé la dot autrefois payée pour elle; que, 
d'autre part, l’enfant qui doit naître de la seconde union appartien- 
drait à l'héritier de la veuve. Une telle décision étant évidemment 
contraire aux stipulations du décret du 14 septembre 1951, promulgué 
au Cameroun et relatif à certaines modalités du mariage entre 
personnes de statut personnel, Mme Lefaucheux demande à M. le 
ministre de la France d'outre-mer quelles sont les voies de recours 
les plus rapides dont puissent disposer les intéressés pour rétablir 
la situation de leur foyer, 





+ © + 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





FRANCE D'OUTRE-M6R 


509. — M. Kenneth Vignes demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il est exact que règne un malaise à l’école préparatoire 
de médcine de l'institut des hautes études de Dakar et, dans cette 
éventualité, quelles mesures il entend prendre pour y porter remède 
(Question posée le 26 avril 1956). s 

Réponse. — Un certain malaise existe à l’école de 


. - médecine de 
Dakar. Les étudiants estiment que l 


Corps profes oral n'est pas, 











DC SE A He SM AR 
“ss Eur eo IREM Von LAINE OEN 





718 


ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 17 JUILLET 1956 





dans son ensemble, suffisamment qualifié parce que certains maîtres 
n'auraient pas les diplômes requis pour enseigner dans une faculté 
de la métropole, La mission sénatoriale récente conduite par le 
docteur Portimann a fait justice des accusations iancées à la légère 
contre certains maîtres. Au surplus l’école de médecine de Dakar 
n'est encore qu'une école préparatoire, et les élèves erx-mêmes s8 
refusent à l'institution d'une 4° année de médecine à Dakar, qui 
entrainerait l'obligation d'un concours local de l'externat et la 
suppression de bourses pour la métropole, Les réformes à l'étude 
et sur lesquelles le Parlement se prononcera corrigeront les défauts 
de l'organisation actuelle et ne manqueront pas de ramener la paix 





ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 
séance du mardi 17 juiilet 1956. 
SCRUTIN (N° 48) 


Sur l'amendement de M. Charles-Cros et des membres du groupe 


Isautier. 
Jacobson, 
Jacquiér. 
Julien :Charles-André). 
Junillon, 
Kamil. 

Kaouza. 
Kémajou. 

La Gravière. 
Lakhdari, 
Laurin. 

Mlle Le Ber. 
Le Brun Kéris. 
Le Coutaller. 
Mme Lefaucheux. 
Legentilhomme. 
Léger. 
Lelournean. 
Lévy (Roger). 
Lhuillier. 
Loste. 

Luciani. 

Mme Mairoux. 
Mama. 

Marche, 





Marquet. 
ts 
enguy. 
MicHalSt. 
Monnet (Georges), 
Montrat. 
Mme Emilienne 
Moreau. 
Morel. 
Natali. 
Oudard, 
Peretti. 
Perier. 
Pialoux. 
Polycarpe. 
Ramus. 
Randretsa. 
Raphaël-Leygues. 
Razafindrakoto, 
Rencurel. 
Reverbori. 
Reyt. 
Ribéra. 
Riond (Georges), 
Rocaglia, 





Rogier. 

Rogué. 

Rosenfeld. 

Roulleaux-Dugage. 

Roy. 

Saidou Djermakoye 
{Issoufou). 

Sarr ibrahima. 

sarraut (Omer). 

Schleiter (Gabriel). 

schmitt. 

Schneider. 

sicé. 

Signoret. 

 — Priso. 

Sylla. 

Thomas (Jean-Marle). 

Troisgros. 

Vignes. 

Viniger. 

Vivier. 

Wagner. 

Ya Doumbia. 


socialiste à la proposilion (n° 313, session 


sécurité au Sahara et en A. 0. F. 


Nombre des volantis.... 


Majorité absolue ....,.. cs... éo.e 


Pour l'adoption sssssesssosse 


Contre 


1959-1956 


relative à ta 


162 


s... 150 
sie "08 


L'Assemblée de l'Union française a adopté. 


MM. 
Ahidjo (Ahmadou),. 
Ahmed Abdallah. 
André (Max). 
Antonini. 
Aubert 
Audu (Jean-Bertrand). 
Avinin. 
Ba Amadou, 
Bangoura, 
Baudouin. 
Bazé .! William). 
Begarra. 
Begat. 
Belabed. 
Bème. 
Benon. 
Bentounès, 
Bernier. 
Berthaud. 
Berthé, 
Bertrand. 
Bidet (André). 
Bocher. 
Boisdon. 
Boucavel. 
Bouda (François). 





Ont voté pour: 


Bougenot. 
Bour {Alfred). 
Burkhardt 
Castex. 
Cazelies. 
Céran-Jérusalemy. 
Charles. 
Charles-Cros. 
Charlier. 
Chastenet. 
Cheikh Sidia. 
Chekkal Daho. 
Chiarasini. 
Coquart. 
Cornet. 
Costes. 
Courtois. 
Mme Suzanne 
Cremieux. 
Daber. 
bardelle. 
Dède. 
Delmas (Louis). 
Deroux. 
Detraves. 
Diallo. 
Djima Doumbaye. 





Dordnge. 

bu bois. 

Dumas. 

Dupuy ‘Marceau). 
Dusseaulx. 
Duval. 

Mme Eboué-Tell. 
£schenbrenner. 
Fadda. 

Fleury. 

Foc£art 

Frédet. 

Frey. 

Ua y. 

ueorget. 
Gervain. 

Gorse. 

Gouyon ‘de). 
uillabert. 
Guirandou N'Diaye. 
Gviter (Jean). 
Guy. 

Guyard. 
Habib-Deloncie. 
Hazoumé. 
Héline. 

iba Zizen. 





Ont voté contre : 


MM, _ 
Barbé. Giovoni. 
Boiteau. Lachenal. 
Egretaud. Mlie Lafon, 
Feix. Mignot. 


Odru. 
Parinaud. 
Thévenin, 
Toujas. 


N'ont pas pris part au vote: 
MM. Khammao (Mme Ja|Pheng. 
Benamor. princesse). Sall Ibrahima. 
Bentchicou Lechani. Sim Var. 
Blanchard de La Léon. Theetten. 

Brosse. Lounda. Thonn Ouk. 
Boumendijel. Mitterrand, Mme la princesse 
Coulibaly (Mamadou) | Moullec. Pingpeang Yukan- 
Darlan. Olléon. thor. 





N'ont pas pris part au vote : 


M. Albert Sarraut, président de l'Assemblée de l'Union française, 
et M. Laurent-Eynac, qui présidait la séance. , 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des votants..... LR SET SUIS ES RS . 
Majorité absolue .... 


DRRLELLLEERLELEELELELEEERELELEEELEX: 


Pour l'adoption ....,..,.mssssere 191 
Contre 
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Mais, après vérification, ces nombres ont été rectlifiés conformé- 
ment à la liste de scrulin ci-dessus, 





Paris, — imprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire, 








